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AVIS 


Le numéro 5 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 


I contient les décrets et arrêtés annoncés dans le présent 
attribution de diverses médailles et des tableaux de concours supplémentaires de 1955 peur 
la Légion d'honneur et la médaille militaire (armée de l'air, réserve). 


différents ordres, 


journal pcrtant promotions, nominations dans 


Prix: 50 F. 
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Œ———— ————— 
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+<e+ 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décre!s du 28 janvier 1956 portant détachement de magistrats. 


Paz arrêlé en date du 28 janvier 1956, sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Rudiere, premier président de 
cou: d'appel, est 1naintenu pour la péricde comprise entre le 
A novembre 1954 et le 4 décembre 1955, en service délaché auprès 
du ministère des affaires élrangères pour exercer des fonctions 
judiciaires au tribunal mixte de Tanger. 


———— 9 &——— 


Par décret en dale du 28 janvier 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Iegeais, juge suppléant, 
est maintenu pour une nouvelle période d’un an, à compter du 
4e octobre 1955, en service détaché auprès du ministère de l’édu- 
cation nationale pour assurer Jes fonctions de chargé de cours à 
la faculté Ge droit de l’université de Poitiers. 


++ 





Décret du 28 janvier 1956 portant maintien en service détaché 
d'un suppléant réiribué de juge de paix (Algérie). 





Par décret en date du 28 janvier 1956, pris sur la pe 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Robert, suppléant rétri- 
bué de juge de paix (Algérie), est maintenu pour une nouvelle 
période de 1 an. à compiler du 15 mai 1955, en service détaché 
auprès du ministère de l’intérieur, pour exercer les fonctions de 
chef ue cabinet stagiaire de préfet. 


—*+ 0 +— 








Décret supprimant des offices publics et ministériels. 


Recliflcatif au Journal officiel du 6 janvier 1956: page 245, 
4re colonne, 4% ligne et sufvantés, au lieu de: « En conséquence, 
le décret du 31 août 1934, qui a fixé à douze le nombre des huis- 
siers de justice du tribunal de première instance d’Aubusson, est 
modifié et ce nombre est réduit à onze », lire: « En conséquence, 
le décret du 6 mars 1954, qui a fixé à onze le nombre des huissiers 
de justice du tribunal de PEER instance d’Aubusson, est modifié 
et ce nombre est réduit à dix >. 


++ 








Conseil d'Etat. 


—— 


Par arrêté du 24 janvier 1956, M. de Lacoste-Lareymondie, maître 
des requêtes au conseil d'Etat, est placé dans la position de déléga- 
tion, pour une durée de trois mois, auprès du ministre de la 
reconstruction et du logement, pour exercer les fonctions de commis- 
saire du Gouvernement à l’administration centrale de son départe- 
ment. ' 





—+ 0 2 ———-. 


Greffiers. 


Par arrêté du 23 janvier 1%56, M. Bouderghouma, greffier de 
chambre au tribunal de Bougie, est nommé au tribunal de Cons- 
tantine en remplacement de M. Brut, qui a été nommé greffier 
en chef du tribunal de Batna, . 





+ 0—+- 


Par arrêté du 23 janvier 1956, M. peu vd (Luc), greffier de 
Ge classe du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France, bénéficie 
de l’avancement de classe ci-après: 

ÿ classe pour compter du 1e janvier 1948 (compte tenu d’une 
bonification d'ancienneté de 3 ans pour services militaires); 

4e classe pour compler du 1+ octobre 1948 {compte tenu d’une 
bonification d'ancienneté de 2 ans et 3 mois pour services militaires) ; 

3e classe pour compter du 1 octobre 1951; 

2 classe pour compter du 27 juillet 1952 (compte tenu d’une 


majoration supplémentaire de 2 ans 2 mois 3 jours pour services 
ra) de guerre, en application du décret n° 54-138 du 28 jan- 
vier . 

ire classe pour compter du 15 août 1954 (compte tenu d’une 


ur services mili- 


majoration supplémentaire de 11 mois 12 jours 
138 du 28 janvier 


- de gucrre, en application du décret n° 
: D <L— 











. 2e colonne, au lieu de: « 





Par arrêté du 23 per 4956, M. Skander Hachemi, greffier de 
justice de paix d’Aigérie, est placé en og er pour raison 
de santé, en applicafon des dispositions de l’arlicle 1er de l'arrêté 
du {2 juin 1937. x 

= 6 décision aura effet pour compter de la notification du présent 
arrêté, 





+0 +- 


Officiers publics et ministériels en Algérie. 


Par arrêté du 23 janvier 1956, M. Adda (Julien), candidat reçu 
à l'examen de 1%3, est nommé interprèle judiciaire de 3° casse 
(1er échelon) et affecié en celte qualité à la justice de paix d’Her- 
billon, en remplacement de M. Bouzar, qui à été nommé à Trézel. 


——— € 9 &— -— 


Par arrêté du 23 janvier 1956, M. Muracciole (Honoré), inter. 
prèle judiciaire près ja justice de paix de Duvivier, est nommé, 
sur sa demande, en la même qualité, à Ja justice de paix de 
Mondovi, en remplacement de M. Kabbes, qui a été nommé à 


Touggourt. 
———— 0 + ——— 


Rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1956: ge TA, 
1re cojonne, fre ligne, au lieu de: « Par arrélé du 19 janvier 1956 », 
lire: « Par arrêté du 14 janvier 1956 ». 


—@+ 6 








Personnel des services judiciaires. 


Par arrêlé du 23 janvier 1956: 

Les dispositions de l'arrêté du 30 décembre 1955 concernant 
Mile Zecler (Cécile) sont rapportées. 

Mlie Zecier (Cécile), employée de bureau dactylographe de la 
cour d’appel de Fort-de-France, est élevée du 5° au 6° échelon pour 
compter Qu 1er janvier 1956. 


— see > @ -S——— 


Par arrêté du 23 janvier 19%56: 


Les dispositions de l'arrêté du 22 décembre 4954 concernant 
M. Michel (irénée), commis des services extérieurs, sont rapportées. 


L'effet de l'attribution à M. Michel (Irénée), commis de ser- 
vices extérieurs du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France, 
du 7% éche:on de la ciasse normale, fixé au 1 janvier 1953 par 
arrêté du 9 juillet 1954, est reporié au 1* janvier 1951 (compte 
tenu d’une bonification d'ancienneté de 2 ans pour services mili- 


_ taires). 


M. Michel (Irénée})}, commis de services extérieurs de la cour 
d'appel de Fort-de-France, est élevé : 

Au 8e échelon pour compter du 4er janvier 1951 (compte tenu 
d'une bonification d’ancienneté de 2 ans pour services miilaires) ; 
Au % échelon pour compter du 4 janvier 4951 (compte tenu 
d’une bonification d'ancienneté de 2 ans pour services mi:itaires) ; 
Au 10e échelon pour compter du 27 août 1952 (compte tenu d'une 
bonificalion d'ancienneté de 1 an 4 mois 3 jours pour services mili- 
laires et majoration pour campagnes, en applicalion du décret du 
28 janvier 1954); 

Au {ie échelon pour compter du 27 août 1955, 


Par arrêlé en dale du 24 janvier 1956, M. Eynius (Laurent), employé 
de bureau titulaire au tribunal cantonal de Château-Salins, en congé 
de longue durée, est maintenu dans celte posiiion pour une période 
de trois mois, à comp'er du 29 décembre 1%55, en application de 
l'article 93, alinéa 41%, de la loi du 19 octobre 1916 (troisième 


congé). 


Par arrêté du 24 janvier 1956, Mme Schneider, née Marie-Thérèse 
Vogel, employée de bureau dactylographe au tribunal de première 
instance de Colmar, est mise en disponibilité, sur sa demande, pour 
une période de deux ans, à compter du 1e février 1956, en applica- 
tion de l’article 120 du statut général des fonctionnaires, 


+ 0 +- 








Secrétaires de parquet. 


Rectificatif au Journal 4 ar du 19 janvier 1956: page 699, 
. Goufft (principaie, cour)», lire: 


« M. Gouflet (classe principale, cour). ». 


he Œ Le 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décrets du 28 janvier 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets du Président de la République en date du 28 jan- 
vier 1956, rendu sur la proposition du ministre des affaires étran- 
gères, vu Îla décluration du conseil de l'ordre en date du 24 jan- 
vier 1956 portant que les promotions et nominations comprises dans 
les présents décrets sont faites en conformité des lois, décrets et 
règiements en vigueur, sont promns on nommés dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur les Français résidant à l'étranger ou 
ayant servi la cause française à l'étranger: 


Au grade d'’oflicicr 


MM. 
Lonis-Marie-Gabricl d’Anfreville de Jarquet de la Salle, ingénieur Ge 
l'aéronautique. Chevalier du 22 mai 19%. 


Jean-Charles-Robert Bourdel, ingénieur des Mines à Santiago du 
Chili (Chili). Chevalier du ? août 1955. 

Jarques Dujardin, industriel, vice-président de la société philan- 
thropique de busseldorf (Allermagne;. Chevalier, à titre militaire, 
du 16 juin 1920. 


Louis Garbe, industriel à Slough (Grande-Bretagne). Chevalier, à 
titre militaire, du 16 juin 1920. 


Jules Ladreit de la Conrdamine, administrateur de sociétés, membre 
du cormnité directeur de l’Union des Français de l'étranger. Che- 
valier du 6 mars 1930. 

Raymond Maure!, président de la Dette ottomane. Chevalier du 
26 juillet 1928. 


Marcel Nougier, président de la chambre de commerce française de 
Montréal, vice-président de l'Alliance française de Montréal 
(Canada), Chevalier à titre militaire, 30 décembre 1931. 


Marce! Pasquin, directeur général du Crédit foncier franco-canadien 
à Montréal (Canada). Chevalier, à titre militaire, du 24 juin 1919. 


Eugène Raison, administrateur de sociétés, président de l'Alliance 
jrançaise de Barcelone (Espagne). Chevalier du 3 mars 1919. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Marcel-Phiiippe-Pierre-Antoine Armand, insliluteur, dé'aché à Tan- 
ger, vice-président de l’Assemblée internationale de Tanger; 34 aus 
de services, dont 50 ans à Tanger. 


Armand-Louis Blanchet, en religion frère Louis, professeur à l’école 
Saint-Gabriel de Rennes (Ille-et-Vilaine); 42 ans de professorat aux 
Indes anglaises et en Indochine, 


Henri-l'aul-Marie-Joseph Boudot-Lamotte, conseiller du commerre 
extérieur, ancien président de la chambre de commerce d'lzmir 
(Turquie); plus de 40 ans de services. 


Ren“-Louis Bouguie, administrateur délégué de la Compagnie radio- 
téiégraphique brésilienne, à Rio-de-Janeiro (Brésil) ; 44 ans de ser- 
vices rendus à l’industrie française, dont 20 ans au Brésil. 


Révérende mère Cambon {Marie}, professeur de francais an collège 
des sœurs de la Présentation de la Sainte-Vierge, à Barcelone 
(Espagne); 48 ans d'enseignement du français, dont 41 ans en 
Espagne. 

Georges Carrus, directeur de société Export-Import, à Buenos-Aires 
(Argentine) ; 26 ans de services rendus aux reations économiques 
iranco-argentines. 


Jean-Pierre Castanie, secrétaire-trésorier de la Société des anciens 
combattants français de San Francisco (Etats-Unis); 40 ans de 
services; fait preuve d'un dévouement jinlassable à l'égard des 
sociétés françaises et de leurs œuvres. 


Mme Chartrette, née Marguerite-Laurence-Georgette Pernot, journa- 
liste, secrétaire générale de la presse diplomatique; a largement 
contribué à la diifusion de l'information et de la pensée française. 


Mme Constance-Amélie Chochon, en religion sœur Amélie, religieuse 
de Saint-Vincent-de-Paul à Caïfla (Israël); 50 ans de dévouement 
dont 43 à Caïffa. 


R. M. Corman (Julienne-Céline), supérieure de la mission des filles 
ne la charité à Rezaieh (Iran); 53 ans d’apostolat dont 40 en 
ran. 


Henri-Jean-Louis Marcel Deleuze, professeur de français, directeur 
de l'alliance française de Panama; 28 ans de services rendus au 
rayonnement de l’enseignement du français à l'étranger. 


Paul-Jules Desfossez, directeur technique des Forges et aciéries 
de Dillingen (Sarre); 32 ans ve services rendus à l’industrie 
française. 

Henri-François-Louis Dessaux, trésorier de l'l'nion des anciens 
combattants français résidant au Portugal; 35 ans de services 
dont 2 au Portugal, 








Lucien Pubois, inéustriel à Mexico (Mexique); 27 ans de services 
rendus a l’industrie française au Mexique. 

René-Jean-François Giraud, professeur à la faculté des sciences poli- 
tiques d'Ankara, président de la colonie française d'Ankara (Tur- 
quie); 22 ans de services éminents rendus à la diffusion de la 
culture française à l'étranger. 

Paul-lrénée Girod, docteur en médecine, médecin chef de l'hôpital 
Saint-Louis à Bangkok, président de l'Union des Français de 
Thaïlande; 25 ans de dévouement, très beaux services civiques 
et mililaïres. 

Herménégile Guieu, pharmacien à Milan, vice-prsident de Ja 
chambre de commerce française en Italie; 20 ans de services ren- 
dus aux associations françaises en lialie du Nord, 


Mme Eugénie Lehoucq, en religion mère Eugénie, conseillère pro- 
viciale pour l'Argentine de la congrégation de la sainte union des 
sacrés cœurs; 69 ans de vie religieuse dont 50 d'enseignement 
du français en Argenline. 

Georges-Paul Le Lorrain, journaliste, vice-président de l'union de 
la presse étrangère en Belgique: sert, ucpuis 930 ans, la cause 
française à l’étranger. 

Charles-Louis Magnin, vice-lirecteur du bureau international de la 
propriété industrielle, à Berne (Suisse); 35 ans de services émi- 
nents spéçialement dans les conférences internalionales. 

R. P. Lucien Picot, missionnaire à Rangoon (Birmanie); 48 ans 
d’apostojat en Birmanie, 

R. M. Anne-Lucie Plaurens, supérieure des filles de la charité à 
Santorin (Grèce): au cours de 47 annces de vie religieuse, a lar- 
gement coutribué au rayonnement spirituel de la France et au 
prestige de notre culture à l’Citranger. 

Mlite Anita-Maria-Dolores &e Ponin-Poninska, fondatrice et directrice 
du centre d'enseignement et de formation pour grandes jeunes 
filles; 47 ans de services rendus au rayonnement de la France 
à l'étranger. 


R. P. Vincent de Paul Rande, provincial des dominicains pour les 
régions du Languedoc, d'Aquitaine et de Provence; 25 ans d'apcs- 
tolat. 

Antoine Ribière, fondateur de L'Amicale française au Danemark; 
25 ans de services, 

Révérendissime père Joseph Sepinski, en religion père Augustin, 
maitre général de l'ordre des frères mineurs, à Rome (Saint- 
Siège); 30 ans de ser\ices éminents rendus au rayonnement de 
la Cuilure française. 

Robert-Alfred-Gaspard Thone, huissier en chef à l'ambassade de 
France à Londres (Grande-Bretagne); 38 ans de services, 


Louis-Julien Thys, en religion frère Alcime, ancien directeur de 
l’école normale colombienne de Medillin (Colombie); 40 ans de 
services rendus à la diffusion de l’enseignement du français à 
l'étranger dont 25 ans en Colombie, 

Jacques-Marie-Joseph Vincendon, directeur de banque à Alexandrie 
(Egypte) ; plus de 410 ans de services dont 50 en Egypte. 

Mme Jeanne Wipf, en religion mère Marie Magella, supérieure du 
couvent des sœurs blanches âu cardinal Lavigerie, à Thika (Kenya); 
9 ans d’apostolat et de dévouement. 


————— 8 D D _— 


Par décret du Président de la République en date du 3 janvier 
1956, rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 24% janvier 1456, 
portant que les promotions et nominations comprises dans le présent 
décret sont failes en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur ; 


Au grade d'officier. 
MM. 
Bertram J. Perkins, Américain, journaliste, Chevalier du 3 août 1029. 


Jean de Thier, Belge, industriel, Chevalier du 5 mars 1913. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Luigi Lupo, lialien, administrateur de sociétés; sert depuis 3% ans 
les intérêts économiques et financiers de la France. 
Giovanni Pittini, Ialien, industriel; services signalés rendus à l'éco- 
nomie française. 


+ © &- 





Exequatur, 





L'exequalur est accordé à M. José de Aïmeida Santos, en qualité 
de consul du Por!ugal à Boulogne-sur-Mer 


—à © + 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret n° 56-60 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut particulier du corps des inspecteurs d'identité judiciaire 
de la sûreté nationale. 





Rectificalift au Journal officiel du 21 janvier 195: 
Page :49, article 19: 





ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 
d'intégration. 


SITUATION 
nouvelle. 





SITUATION ANCIENNE 








— 


Au lieu de: 


Inspecteurs 
Agents spéciaux. d'identité 

judiciaire. 

4re classe,  échelon.! 6 échelon... !Maintien de l’ancienneté arquise 
dans Je 2e échelon de la 
ire classe. 


Lire : 
Inspecteurs 
Agents spéciaux. d'identité 
judiciaire. 
re classe, 3 échelon.! Ge échelon... |Maintien de l'ancienneté acquise 
dans le 3e échelon de ja 
{re classe, 


SSSR 


Page 750, article 2, 5% ligne, au lieu de: « … inspecteur photo- 
graphe, inspecteur archiviste, secrétaire archiviste.. », lire: « … ins- 
pecteur photographe, inspecteur archivislte, inspecteur chauffeur- 
mécanicien, secrétaire archiviste… ». 


—+ 0 +— 











Conditions de nomination des officiers professionnels 
de sapeurs-pompiers. 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 7 mars 193 portant règlement d’aduninistralion 
publique pou: l'organisalion des corps de sapeurs-pompiers et slatut 
TT Nr communaux, et notamment ses articles 101 
et 116: 

Vu l'arrêté du 18 juilet 1953 fixant les conditions de nomination 
des officiers professionnels de sapeurs-pompiers; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la protection civile (commission 
supérieure de la proteclion contre l'incendie et autres sinistres du 
temps de paix); 
er. la proposilion du che! du service national de la protection 
civile, 


Arrèle : 


Art. 17, — La liste d'aptitude aux fonctions d’officier pro’essionnel 
de sapeurs-pompiers, prévue par l’article 101 du décret du 7 mars 
4953, est élablie à la suite d’un stage et d’un concours comportant 
des épreuves écriles, des épreuves d’aplitude physique et des 
épreuves ora:es. 

Sont admis à Se présenter au concours les candidats remplissant 
les conditions fixées par l’article 101 précité et précisées, en cé 
qu: concerne les personnes visées à l’article 101, 3°, dans l’article 2 
du présent arrêté, 


Art. 2. — Les personnes justifiant des diplômes et capacités néces- 
saires comprennent: 

Les titulaires des diplômes énumérés dans l’annexe ne 1 au pré- 
sent arrêté; 

Les personnes justifiant avoir exercé des fonctions d'officiers de 
sécurité contre l'incendie pendant une durée de deux ans au moins 
dans une formation militaire de l’armée de terre, de la marine 
nalionale ou de l’armée de l'air; 

Les personnes exerçant ou arant exercé les fonctions de sous- 
officier au régiment de sapeurs-pompiers ou au bataillon de marins- 
pompiers de Marseille. 

Les candidats visés dans le présent article ne pourront étre 
inscrits sur la liste d'aptitude que dans la proportion du liers des 
places prévues à ceile-ci, 





TITRE Ier 


Concours d'admission. 


Art. 3. — Un avis publié au Journal officiel précise, trois mois 
au moins à l'avance, la dâte des épreuves; il indique la date limite 
de dépôt des candidaiures et le nombre de candidats à inscrire sur 
la liste d'aptitude. 


Art, #4 — Les demandes d'inscription doivent être adressées au 
préfet du domicile de l'intéressé, accompagnées des pièces sui- 
vantes: 


Bulletin de naissance; 

Extrait no 2 du casier judiciaire; 

Curriculum vitæ et situation acluelle; 

Nole sur la situation de familie; 

Copie certifiée conforme des dip'ômes et du permis de conduire; 

Altestalion visée par l'inspecteur départemental des services d’in- 
cendie et de secours certifiant que le candidat remplit les conditions 
d’aptilude physique prescrites par le titre ler de l'arrêté ministérie] 
du 16 juiliet 1953. 

Art. 5. — Le stage est constitué par des cours spéciaux de prépa- 
ration aux concours organisés dans les départements. L'assistance 
aux cours est obligatoire, 


Art. 6. — L'examen écrit est organisé dans un ou plusieurs centres 
d'examen désignés en fonction des candidalures reçues dans chaque 
région. 

Les épreuves, identiques pour tous les centres, sont passées le 
méme jour à la même heure, les sujets étant adressés, sous plis 
cachelés, au préfet du département dans lequel fonctionne le centre 
d'examen. 


Les épreuves sont corrigées au ministère de l’intérieur par un jury 
composé comme suit: 


Le chef du service national de la protection civile, président, ou 
son représentant; 

Un administrateur civil du service national ce la prolection civile; 

Un inspecteur général de la protection civile; 

Le colonel commandant le régiment de sapeurs-pompiers ou son 


représentant ; 
Un inspecteur départemental des services d'incendie et de secours; 


L'inspecteur de l'entraînement physique des corps de sapeuÿs- 
pompiers ou son représentant; 

Un médecin de sapeurs-pompiers; 

Deux chefs de corps prolessionnels de sapeurs-pompiers. 


L'examen écrit comporte deux épreuves: 


a) La rédaction d'un rapport technique sur. un sinistre, avec dessin 
ou croquis. Durée: 3 heures; coefficient: 3; 

b) Trois questions d’hydraulique, de physique ou de chimie. 
Durée: 3 heures; coefficient: 3. (Les questions portent sur les 
matières énumérées au programme figurant en annexe II, sous les 
rubriques J1, II et IV.) 


Aït. 7. — L'examen d'aptitude physique est organisé dans chacun 
des centres désignés pour l'examen écrit. 

Le jury de l'examen d’aplitude physique, dont les membres sont 
désignés par Je préfet du département siège du centre, est com- 
posé comme suil: 

L'inspecteur départemental des services d'incendie el de secours, 
président; 

Un inspecteur départemental adjoint; 

Un chef de corps professionnel; 

Un instructeur d'entraînement physique spécialisé. 


Les épreuves d’aplitude physique sont obligatoires et sont passées 
en tenue de sport, Elles comprennent l’une des deux séries 
d'épreuves suivantes, au choix du candidat: 


ire série, — Epreuves classiques: 


Course de résistance de 1.000 mètres; 

Saut en hauteur avec élan; 

Grimper à la corde lisse avec les bras seuls (3 mètres) ou à 
l'aide des bras et des jambes (8 mètres). 


Chacune des épreuves ci-dessus est affectée du coefficient 1. 
de série. — Epreuves adaptées: parcours sportif du sapeur-pom- 


pier. Cette épreuve est affectée du coefficient 3. 

Des bonifications de points sont en outre accordées aux candidats 
de l’une ou l’autre série pour l'exécution facultative de 50 mètres 
de nage libre (départ plongé). 

Les conditions d'exéculion des épreuves, ainsi qne le barème 
de nolation, sont précisés à l'annexe 3 du présent arrélé, 
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Art. 8. — Chaque épreuve, écrile ou d'aptitude physique, est 
notée de © à 20, toule note égale ou inférieure à % élant élimina- 
vire, 

se" déclarés admis à subir les épreuves orales, les cand'dats 
ayant oblenu, soit 60 points, au moins, pour les épreuves écriles, 
soit 0 points, au moins, pour l'ensemble des épreuves écriles et 
d'aptitude physique, 


Art. 9. — L'exainen oral a lieu- à l'écoie nationale de la protection 
civile. Le jury de l'examen oral est le méme que celui de l'examen 
écril. 

L'examen oral comprend les épreuves suivantes, notées chacune 

de © à 26, toute note ‘égaie ou inféreure à 4 étant étiminatoire : 
a) Une discussion générale sur un thème relatif à un sinistre, 
comportant notamment: l'exposé des conceplions du candidat, de 
Ja manœuvre exéculée e: des ordres donnés ainsi que l'indical:on 
sominaire des demandes, comples rendus et rapports exigés par le 
sinistre. L'épreuve peut comporler Fexéeution d’une maræuvre 
éelle. 
' Au cours de l'épreuve, le candidat doit pouvoir répondre à des 
queslions éventuelles portant sur la 8e pariie du règlement d ins- 
truction -et de manœuvre (chapitre I, Extinction des incendies) 
ou se rapporlant à la lecture d’une carte ou d’un plan. 

L'épreuve est noie dans Son ensemb'e: coeflicient: 5, durée 
90 minutes (un délai de pwparalion d'une demi-heure est accordé 
au candidat. Des noles et documents éiaborés pendant la prépara- 
tion peuvent être ulilisés pendant 1 inle”rogalion) : 

b) Une interrogation sur un sujet d'administration ou de iégisla- 
tion (rnatières énuméries au programme fizurant en annexe I! sous 
Ja rubrique VI ou traitées dans la 10e partie du règlement d'instruc- 
tion et de manœuvre). Coefficient: 2; 

«) Une interrogation sur le matériel d'incendie, les encins d in- 
cendie et les échelies (7 premières pariies du r.giemeut): coe‘ii- 
cient: 1; 

d) Une interrogation sur l'entraînement physique et le sauvetage 
(9, 19% et 15° partie du réglement). Coefficient: 1; 

e) Une interrogation sur la prévention, la construction et la 
technologie (lle et 12 partie du règlement et malières énuméres 
au hi cos figurant en annexe 11 sous la rubrique V). Coeïfi- 
cieni: À; 

f) Une interrogation sur l'hydraulique @+ partie du règlement, 
chapitre ler et malières énumérées au programme figurant en 
annexe 11 sous Ja rubrique 111). Coefficient: 1. 


Art. 10. — La liste d'aptitude technique aux fon:tions. d'offivier 
prolessionnel de sapeurs pompiers est élabiie, à l'issue de l'examen 
oral, par le minisire de l'intérieur sur le vu des résultats des 
épreuves. 

Les slagiaires sont inscrits par ordre alphabétique sur la liste 
d'aptilude où les maires choisissent ieurs. officiers professionneis 
de sapeurs-pompiers. 


Art. 11. — La nomination au grade de sous-lieutenant profession- 
nel est prononcée par arrêté du ministre de l'intérieur, sur propo- 
silion du maire et avis du préfet. 

Sont rayés de la liste d'aptitude technique les candidals nommés 
sous-lieutenants et ceux qui auront dépassé la limite d'àge. 


TITRE 11 
Brevet d'aptitude de capitaine professionnel de snpeurs-pompiers. 


Art 12 — En vue d'obtenir le brevet d’aplitude prévu par l'arti- 
cle 116 du décret du 7 mars 1953, les lieutenants professionne's 
de sapeurs-pompiers, comptant au moins trois ans d'ancienneté, 
peuvent demander leur inscriplion au slage organisé à cet effet 
à l'écoie nationale de la protection civile. 


Art 13. — Les candidatures sont présentées aux dates fixées par 
les préfets qui adressent au service national de la protection civite 
un dossier Comprenant : 

Un bulletin de naissance; 

Un extrait ne ? du casier judiciaire: 

Une demande de l'intéressé accompagnée de son curriculum 
vilæ; 

Une copie certifiée conforme des diplômes ; 

Un relevé des notes des trois dernières années; 

L'avis motivé du préfet sur Ja cand:'dature. 


Art. 14. — Les candidats retenus effectuent un stage au cours 
duquel ils participent à des exercices pratiques. 

Des notes sont attribuées par les instructeurs; seuils les stagiaires 
qui ont obtenu ja moyenne des poinis reçoirent un brerel d'aplilude 
aux fonctions de capilaine professionnel. 

Nul ne peut être admis à suivre plus de deux fois le stage. 


Art. 15. — L'arrèlé du 18 juillet 1953 est abrogé. 


Art. 16. — Le chef du service nalional de ia protection civile 
et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal cificret 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1956, 
Pour le m'nistre et par d'‘lfgalion: 


Le prélet, chef du service national de la protection civile, 
MAXIME ROUX 











ANNEXE I 





Liste des diplômes permeltant de concourir pour l'emplot 
d'u[jicier projessionnel” de sapeurs-pompie:s. 


Ingénieur docteur. 

Licencié ès sciences (avec un cerlificat de mathématiques, de 
physique ou de chimie). 

lugénieur diplômé de l'école polytechnique. 

Ingénieur civil de l'école nationale des té'écommunications. 

Ingénieur civil de l'école nationale des ponts el chaussées. 

Ingénieur civil des mines de l'école de Paris. 

Ingénieur civil des mines de l'école de Saint-Elienne 

Ingénieur des arts et manufaciures. 

Ingénieur civil de l'aéronautique. 

Ingénieur civil des constructions navales. 

Ingénieur du conservatoire national des arts et métiers 

Ingénieur des industries métaliurgiques ct minières de l'univer- 
sité de Nancy. 

Ingénieur de l'école spéciale des travaux publics de Paris. 

Oïfivier breveté de l'école d'application du génie (active). 

Ingénieur de l’école d'ingénieurs de Marseille. 

Institut national agronomique. 

Ecole nalionale supérieure de chimie de Paris. 

Ecoie nalionale supérieure d'élecirochimie et d'électrométallurgie 
de Grenoble. 

Exole nativnale supérieure d'élecirotechnique, d'hydraulique et de 
radioéleciricilé de Grenoble, 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy. 

Erole nationale supérieure de géologie appliquée et de prospection 
minière de Nancy. | 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy. 

Ecole nalionale supérieure de mécanique de Nantes. 

Ecole nationale supérieure de mécanique et d'aérotechnique de 
Poitiers. 

Eco!e nationale supériéure de chimie de Strasbourg. 

Ecole nationale supérieure agronomique de Toulouse. 

Etole nationale supérieure d'électrotechnique et d'hydraulique de 
Touiousé. 

Ecole nalionale supérieure de la métallurgie et de l’industrie des 
mines de Nancy. 

Eole nationale supérieure de chimie de Bordeaux. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse, 

Ecole nalionale supérieure agronomique de Nancy. 

Eco'e nationale supérieure de chimie de Lille. 

Ingénieur des éco'es d'arts et métiers. 

Ingénieur de l'école centrale lyonnaise. 

Ingénieur de l’école nationale technique de Strasbourg. 

Ingénieur de l'institut catholique d'arts et méliers de Lille. 

Ingénieur de l’éco'e supérieure d'électricité. 

Ingénieur de l'institut industriel du Nord. 

Sous-ingénieur technicien de l'école nalionale supérieure de méca- 
hique de Nantes, 





ANNEXE IT 





PROGRAMAE 


L — Le règlement d'instruction et de manœutre des 
sapCcurs-pOMp'eTs COMMUNAUT. 


(Certains chapitres du règlement recoupent ou complètent les 
auires parties du programime énumérées ci-après.) 


IL. — Physique (notions élémentaires). 


a) Généralilés: unilés de mesures dans les différents systèmes: 

b) Notions élémentaires sur la représentation et la mesure des 
forces. Mouvements et transiorinalion des moufements. Equitre 
des corps. Machines simpies. Inerlie, Masse. Puissance vive, Frôt- 
tement. Résistance des matériaux ; 

c) Notion sur la pesanteur, sa direction. Poids, Centre de gravité. 
Chute des corps. Principe d’Archimède. densilé et poids spécifique, 
équilibre des gaz. Pression atmosphérique, baromètre, Loi de 
Marioile. Manomètres. Machines pneumatiques. Machines de com- 
pression; 

di Cheleur. Dilatalion des corps. Thermomèires. Dilatation des 
gaz. Applications. Calories, Changement d'élat des corps. Propaga- 
tion de la chaleur. Conductibilité. Rayonnement. Appareils de chauf- 
fage. Force élastique de la vapeur. Tension. Pression. Chaleur 
latente de vaporisalion. Machines à vapeur. Diverses formes de 
l'énergie. Equivalent mécanique de la chaleur. Moteur à explosion; 
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e) Magnétisme et électricité. Notions sur les aimants. Bousso!es. 
Unités praliques de mesures. Intensité. Résistance. Tension. 1s0- 
lement. Loi d'Ohm. Effets des courants. Electricité statique. Induc- 
tion. Générateurs et transformateurs. Piles, accumulateurs. Machi- 
nes électriques. Installation d'éclairage électrique. Différents régimes 
de secteurs. Télégraphe. Téléphone. Radio. Effets physio:ogiques des 
courants. 


ll, — Hydraulique. 


Examen écrit. — Equilibre des liquides. Principe de Pascal. Pres- 
sions «exercées par les liquides pesants. Tourniquet hydraulique. 
Pompes. Siphons. Notions sur l'écoulement de l’eau dans les condui- 
tes. Vitesse. Débit, Pression. Machines à éiever l’eau. Bélier hydrau- 
lique. Système de distribution d’eau. Compteurs. 

Problèmes d’hydraulique particuliers aux engins d'incendie et 
à leur emploi (se réicrer plus spécialement au règiement d’ins- 
truclion et de manœuvre, 8 partie, chapitre 4e). 

Examen orai. — Matières de l'examen écrit complétées par: l’amé- 
nagement des points d’eau nécessaires au service d'incendie. Réseaux 
d'adduction d'eau. Points d’eau nature's. Réserves artificielles (se 
référer à la circulaire n° 465 du 10 décembre 1951 du ministre de 
l'intérieur). 


IV. — Chimie (notions élémentaires). 


Mélanges et combinaisons. Corps simples. Corps composés. Analyse. 
Synthèse. Notions sur l'hydrogène, l’azolte et ses composés, le car- 
bone et ses composés, l'acide carbonique, l’oxyde de carbone. Com- 
position de l'air. Composition de l'eau. Combustion. Oxydation. 
Chlore. Acide chlorydrique. Chlorures et chlorates. Soufre et acide 
sulfurique. Acide sulfureux. Acide sulfnydrique, phosphore. Fer. 
Fonte. Acier. Chaux. Cimem. Plâtre. Verres et poteries. Carbures 
d'hydrogène. Essence. Pétrole. Acétylène. Gaz d'éclairage. Carbu- 
ration de l'air. Mélanges détonants. Corps explosifs. Alcool, Elher. 
Corps gras. Fermentalion. Les gaz de combat et la protection contre 
leurs effets. 

Notions sommaires sur les autres corps énumérés dans la 16° par- 
tie du règlement d'instruction et de manœuvre. 


V. — Prévention et technologie. 


Comporlement au feu des matériaux: réaciion et résistance 
au feu (décret du 15 juillet 19:9). 

Notions sommaires sur les principales industries présentant des 
dangers de feu ou d’explosion. Industries du bois et du fer. Indus- 
tries chimiques. Acides commerciaux. Huileries. Sucreries. Tanne- 
ries, Moulins. Indusiries du logement et de l’amcublement. Dépôts 
d'hydrocarbures liquides et gazeux. 

Notions générales de prévention contre l'incendie. La prévention 
dans les établissements recevant du public (dé-ret du 13 août 1954, 
et règlement de sécurité annexé\. La prévention dans les établisse- 
mentls.classés (loi du 19 décembre 1917 et arrêtés lypes). La préven- 
tion dans les élablissements recevant des travailleurs (décret du 
43 juillet 1913 et décret du 14 février 1939). 


VI. — Administration et législation. 


Organisation aïministrative générale de la France. Les personnes 
morales de droit public: collectivités territoriaies et établissements 
pub'ics. L’Elat. Le département. La commune : loi du 5 avril 1884 

Notions générales de complabilits, 

Organisation du serv:ce d'incendie: fbases juridiques (article 97 
(Go1 de ja loi du 5 avril 1881; article 136 {20°) de la loi du 5 avril 
488i; décret-loi du 12 novembre 1928;]. Organisation dans le cadre 
communal. Organisation dans le cadre intercommunal. Organisation 
dans le calre dipartementai {service départemental d’incendie). 

Le stalut des sapeurs-pompiers et son application. Notions sur 
cas particuliers: régiment de sapeurs-pompiers. Bataillon de marins- 
pompiers de Marseille, Sapeurs-pompiers forestiers des Landes 
{décret du 25 mars 1917). 

Organisation interne des corps: règlement de service. 

Responsabilités en matière de lutte contre l'incendie. 


Remarques. 


1° Dans l'étude des matières de caractère technique, dégager plus 
particulièrement les facteurs influant sur la combustion et l'évo- 
lution de l'incendie ; 

2e Les candidats devront posséder des notions de cartographie et 
de planimétrie suffisantes pour la leclure de carles usuelles et l’éta- 
blissement d'un plan simple. 





ANNEXE III 





BARÈME DES PERFORMANCES 


I. — Epreuves classiques. 








SAUT GRIMPER A LA CORDE NAGE LIBRE 
NOTE 1-000 m hodiéde . té 
èves dla Bras seuls. |Bras et jambes Boaifications. 
Mètres. Mètres. Mètres. 

4 5' 30° 0,7 3 5 > 

2 5’ 15 : 0/80 3,25 5,00 2 5" | + 1 
3 5 0,85 3.50 2 40°” 9 
4 4’ 50” 0.99 3,75 6,0 >» 30 | + 

5 4 407 0,95 4 7 > 90" 

6 4 3)” lo 4,20 24 2 10” | +3 
7 4 20° 1.05 4,10 7,10 LL i 
8 4 10” 1,10 4,60 7,60 15%" | + 
9 ’ 145 4,80 7.80 1 40” 5 
10 3° 50°” 1,2) 5 8 1,30” | + 
11 3 40°” 1,2% 5 eg” 8 en 10" 1’ 20" 6 
42 3° 35’’ 1,28 5 en7’2/5l 8 eu9"” 2/5! 115" | + 
43 3%’ 1,32 5 en6''4/5| 8 en 8” 4/5 | 1° 10" 7 
14 3 25" 1,36 5 en6”’1/5| 8 en8” 2/5] 1°05" | + 
45 3 2%" 1,10 5 en6” 8 eng” 1 | 8 
16 315" 1,4: 5 en5’4/5) 8 en7”4/5| 0° 56" { + 
47 3 10” 1,18 5 en53/5] 8 en7”’3/5| 9° 52” 9 
18 3° 06” 1,52 5 en52/5| 8 en7”2/5| @ 48” | + 
49 3:03" | 1,56 5 e15”1/5] 8 en7” 1/5 | 0° 44” 10 
20 3 1,60 5 en5” 8 en7" 0° 40” $ + 

















Conditions d'exécution des épreuves. 


1.000 mètres, saut en hauteur avec élan, grimper à la corde lisse 
à l’aide des bras seuils. 

Suivant le règlement officiel du brevet sportif popu'aire, exposé 
dans une brochure, à demander au service national de la protection 
civile (I. G.) ou aux directeurs des services académiques (ou dépar- 
tementaux) de la jeunesse et des sports, établis au sein des pré- 
fectures. 

Grimper à la corde lisse à l’aide des, bras et des jambes. 

Le départ a lieu debout, le saut n’élant pas permis, 

La hauteur considérée comme atteinte (ainsi que pour le grimper 
à l’aide des bras seu:s) est celle touche par la main la plus haute, 
la hauteur élant compiée du sol et non de la place occupée par les 
mains au départ. Si la corde ne mesyre pas 8 mètres, le candidat 
monte une première fois, atteint la cote 5 mètres par exemple, des- 
cend, ne quitte pas la corde, ne touche pas terre avec les pieds, 
place les deux mains sous la marque des 2 mètres, remonte une 
nouvelle fois 3 mètres efleclifs, touche donc à nouveau la cote 
5 mètres et redescend; dans ce cas, les juges additionnent le temps 
des deux montées seulement. Aucune vitesse n’est imposée à la des- 
cente. 

50 mètres nage libre. 

Suivant les règlements de la fédération française de natation, uti- 
lisés également pour l'épreuve de natation du brevet sportif popu- 
laire (voir ci-dessas). Les termes « nage libre » signiflent que le 
candidat peut indifféremment employer la ou les nages qui lui con- 
viennent le mieux. Toutes les précautions d’usage seront prises; un 
maitre nageur sauveteur sera prêt à intervenir. 


II. — Epreuves adaptées. 


Parcours sportif du sapeur-pompier. 

Suivant le règlement ofliciel de cette épreuve exposé dans une 
brochure à demander wa service nalional de la protection civile 
(I. G.) ou aux inspecteurs départementaux des services d'incendie 
et de secours. Un seul essai est accordé, sauf en cas de défaillance 


du matériei. 





Note : 

1 6 minutes 30 secondes. 11 3 minutes 15 secondes, 
2 6 minutes. 12 3 minutes. 

3 5 minutes 40 secondes, 13 2 minutes 50 secondes. 
4 5 minules 20 secondes. 14 2 minutes 40 secondes, 
5 5 minutes. 145 2 minutes 30 secondes. 
6 4 minutes 40 secondes. 16 2 minutes 20 secondes. 
7 4 minules 20 secondes. 17 2 minutes 15 secondes. 
8 4 minutes, 18 2 minutes 13 secondes. 
9 3 minutes 45 secondes. 149 2 minutes 11 secondes, 
10 3 minutes 30 secondes. 2) 2 minutes 10 secondes. 

—@ © &— 
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ANNEXE 
Majoration de points accordée, suivant l’âge du candidat, pour les 
épreuves d'entrainement physique des sapeurs-pompiers voionlaires IV. — Interprétation. 


et professionnels. 





Le ministre de l’intcrieur, ; 

Vu le décret du 7 mars 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l’organisalion des corps de sapeurs-pompiers et statut 
des sapeurs-pompiers communaux, et nolamment ses arlic:es 401 
et 116; 

Vu les arrêtés des 16, 17 et 18 juilet fixant les condilions d'appli- 
cation du stalut des sapeurs-pompiers ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la prote-l'on civile (commission 
supérieure de la protection contre l'incendie el autres sinistres du 
temps de paix); 

Sur la proposition da préfet, chef du service nalional de la prolec- 
tion civile, 


Arrêle : 


Art. fer — La notation des épreuves d’ap'ilude physique et du 
parcours sportif dans tous les examens imposés aux sapeurs-pornpiers 
de tous grades, volonlaires ou professionnels, sera majorée commis 
suit d’après l’âge des cand:datls: 

Pourcentge 
de majoration, 


Jusqu'à 2 ANS.....sssssosssorsessosssessssosesesessecssse Néant. 

De MR orne nt opanesccaresérotoneererseet  - DE DR 
De SSI ed ens coco connecte stsenbecttsssoccsoce 30 D. DO0 
De 40 à SAME. siinremoeniese codésiuder efivesseiseste :13 D: 1090. 
De 45 RMS LS cote cibntod he seenvadeh és chosndeb neue: 90 D. 300. 
A 50 ans et au-dessus........... Ann er À Lo TR Er . 25 p. 100. 


Art. 2, — Le préfet, chef du ‘ervice nalioral de la protection ivile, 
et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêlé, qui sera publié a1 Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, lé 16 janvier 1956. 

Pour le ministre et par déiégalion: 
Le préfet, 
chef du service national de la protection civile, 
MAXIME POUX. 


à P 





Conditions d'aptitude physique des sapeurs-pompiers volontaires 
et professionnels, 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 7 mars 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l’organisation des corps de sapeurs-pompiers ei statut 
des sapeurs-pompiers communaux, et notamment ses articles 101 
et 116; 


Vu l'arrêté du 16 juület 1953 relatif aux conditions d'aptilude phy- 
sique des sapeurs-pompiers volontaires et professionneis; 


Vu l'avis du conseil supérieur de la protecloin civile (commission 
supérieure de la protection contre l'incendie et autres sinistres du 
temps de paix); 

Sur proposition du préfet, chef du service national de :a protec- 
tion civile, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le paragraphe 2° de l'annexe A, joïnte à l'arrêté du 
45 juillet 1953 relatif aux conditions d’aptilude physique des sapeurs- 
pompiers volontaires et professionnels, est modifié conformément à 
l'annexe c1-jointe. 


Art. 2. — Le préfet, chef du service naliona! de la protection 
civile et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, ie 16 janvier 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, 
chef du service national de la protection civile, 
MAXIME ROUX. 














ES eo » d'os Sn on à 0 5 cu se + à 0e dué.d 878 0 lle 
20 Le test relalif à la Valeur ’onclionneile comporte trois chiffres: 
a) Pour l'engagement des 

volontaires ; 

b) Pour le recrutement des sapeurs-pomiers professionenls, offi- 
ciers el sapeurs. 


et :e rengagement sapeurs pompiers 


Le test comporte quatre chiffres pour je contrôle périodique de 
l'aptitude physique des sapeurs-pompiers professionnels, 

Le test 9. 9. 9. 9. est le test maximuüin idéal. 

La moyenne situe à 5. 5. 5, 5. Mais les chiffres ne sont pas 
nécessairement égaux. Une inégalité indique évidemment un désé- 
quilibre conséquence lorsque le chiffre le plus bas est au 
moins 4. Un chiffre se siluant au-de:sous de 4 révèle une déficience 
morphologique ou fonctionnelle qu'il s'agit d'inlerpréter médicale- 
rent ou une Jacune dans :a molric:ié qu'il est souhailable de 
combler sans tarder, 

se Les chiffres ne sont pas nécessairement égaux (le reste sans 
changement). 


se 


sans 





+ 





Certificat d'aptitude des sous-ofliciers et canoraux 
de sapeurs-pompiers volontaires. 





Le m'nistre de l’intérieur, 

Vu le décret du % mars 1253 portant règement d'administration 
publique pour lorgani<alion des corps de sapeurs-pompiers et statut 
des sapeurs pompiers comimanaux, et notamment arlicies 101 
€t 116; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1953 relatif au certificat d'aplilude des sous- 
officiers et caporaux de saneurs-pompiers volontaires; 

Vu l'avis du conseil supéricur de la protection civie (’ommission 
supérieure de la protection contre l'in:endie et autres sinistres du 
temps de paix): 

Sur la proposition du préfet, chef du service nalional de la pro- 
tection civile, 


ses 


Arrêle : 

Art. 4er, — L'article 9 de l'arrêté du 16 juillet 1953 relalif aa cer- 
tit'at d'aplitude des sous-officiers el Caporaux de sapeurs-pommers 
volontaires est modilié comme suil: 

« Art. 9, — L'épreuve d'entra:nement physique +onsisie à exécu- 
ter le parcours sportif du sapeur-pompier; toutefois les candidats 
pourront être exemplés temporairement de celle épreuve par l'ins- 
pecteur départemental des services d'incendie et de secours sur avis 


conforme du médecin du corps dont ils relèvent », 
Art, 2. — L'arli'!le 12 de l’arrèté précité est comp'été comme suit: 
« Art. 12. — Chaque épreuve est nolée de O0 à 2, la note 5 Clant 


éliminatoire. 

« Les majorations ci-après sont accordées aux 
de certains brevets ou certificats: 

« Certificat d’instrucieur d'entrainement physique spé- 


candidats titulaires 


DM Love ss tnrdentémensnnendesssesss cesse 5e + 10 points, 
« Brevet de sauveteur spécialisle...............50. sos. À — 
« Diplôme d'Etat de maïitre-nageur sauveleur....,.. …. à — 


(Le reste sans changement). 

Art. 3. — Le préfet, chef du servire national 
et les préfets sont chargés, chacun en ce qui 
cultion du présent arrêlé, qui sera publié au 
République française, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 


le la protection civile, 
le concerne, de l’exé- 
Journal officiel de la 


Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, 
chef du service national de la protection civile, 
MAXIME ROUX. 


+ © ?+- 





Conditions de recrutement et d'avancement des saneurs rompiers 
professionnels non officiers, 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 7 mars 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l’organisation des corps de sapeurs-pompiers et statut 
des sapeurs-pounpiers communaux, et nolamment ses arlicies 1 
et 116; 

Vu Farrêts du 48 juillet 1953 relatif aux condilions de recrutement 
et d'avancement! des sapeurs-pompicrs professionneis non officiers: 











pr 
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Vu lavis-du consei: supérieur de Ja protection civile &ommiss'on 
supérieure de la protectien contre l’incendis et: autres sinistres du 
temps de paix); 

Sur la proposition du préfet, chef du service national de la protec- 
tion, civile, | : 


Arrûte : 

Art. fer, — L'arlicle 16 de l'arrèté du 18 juillet 1953 relatif aux 
condilions de recrutement et d'avincement des sapeurs-pompiers 
professionneis non ofliciers est modifié comme suit: MLTET 

« Art. 16, — L'épreuve pédagogique relative à l'entraînement phy- 
sique pour l'accès au grade d’adjudant, consiste à faire exécuter à 
trois grbupes ou vagues de si* sapeurs chacun, des exercices cias- 
siques ou alaplés, de deux familles différentes, de gymnastique uti- 
liltaire, 

« Les familles d'exercice sont désignées par le jury, les exercices 
sont choisis par le candidat. 

« La nole donnée doit sanctionner la justesse du choix des exer- 
cices er le comportement du candidat comme instructeur (coeffi- 
cient 2} ». 

Art. 2. — Le préfet, chef dn service national de la protection 
civie, et les préfel: sant chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Füuit à Paris, le 16 janvier 1056. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, 
chef du service national de la protection civile, 
MAXINE ROUX. 


+ 0 +- 





Aïfectation définitive au ministère de l'interieur («direction générale 
de la sureté natisnale) d'un bâtiment provisoire situe au Havre- 
Sainte-Adresse (Seine-Maritime). 


Par arrêté du 18 janvier 1956, est affecté, à titre définitif, au 
ministère de l'intérieur (direction générale de la sûreté nationale}, 
pour les besoins de la compagnie républicaine de sécurité me 32, 
un hâtiment provisoire, à usage de garage, d'une superficie de 
1.656 mètres carrés, éaifñié par le ministère de la reconstruction et 
du logement dans l’anzxe Sud-Ouest de la propriété domaniaie dile 
« Hôtei du Pare de la lève ». située au Havre-Sainte-Adresse (Seine- 
Maritime). 





—6 06 + 





Régiementation des jeux dans les cercies. 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 47 et 49 de la loi de finances du 39 juin 1923; 

Vu le décret du 3 mai 1915 portant réglementation de la police 
des jeux dans les cercles; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1953 portant instruction sur la réglemen- 
tilion des jeux dans les cercles, complété par l'arrêté du 29 jan- 
vicr 1253, 


Arrêle: 

Art. fer, — Le paragraphe 4 de l’arlic'e 16 de l’arrêté susvisé du 
45 juillet 1947, complété par le paragraphe 2 de l’arrêté du 29 jan- 
vier 1953, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Lorsque la partie est terminée, les jeux doivent être remis dans 
l'ordre du fabricant, Toute disparition de cartes parmi les jeux en 
comple doit être immédiatement signalée aux services de police 
avec toutes indications utiles sur les conditions dans lesquelles elie 
est intervenue, Il en est de même lorsqu'une carle est trouvée 
en {rop ». 

Art, 2, — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l’exéculion du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fail à Paris, le 23 janvier 1956. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER RICARD, 





6 5 &- 


Aparobaiion d'une célibération du conseil municipal 
de Borny (Moseile). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 24 janvier 1956, 
a été approuvée une. délibération du conseil en ge de Borny 
(Moselle), atitribuant le nom du docteur Schweitzer à - une rue de 
celle commune. : 
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Administration centrale, 


Reclificalif au Journal officiel du 3 janvier 1956: 

Page 6, äe ligne, au lieu de: « Paoli (André) », lire: « Paoli 
(Lucien) ». i 

Page: 3, 45e ligne, au lieu de: « Paoli (André) », lire: « Paoli 
(Lucien) ». 





—+ 0 +— 


Chiffreurs. 


Par arrêté en date du 11 octobre 1955, pris en application du décret 
n° 53-792 du 15 juin 1955 relatif aux modalités de reclassement 
applicables au personnel des services des affaires a!lemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre, M. Roger Vigerie est 
nommé, à compiler du fer octobre 1955, chiffreur stagiaire à l'adminis- 
ration centra!e. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 13 janvier 1956 portant attribution 
de la médaille de l'aéronautique. 





Tableau de concours supplémentaire de 1955 
Pour la Légion d'honneur (armée de l'air, réserve). 


————— 


Tableau de concours supniémentaire de 1955 
pour la médaille militaire (armée de l’air, réserve). 





Ces textes sont publiés au n° 5 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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Notation des personnels de l'administration centrale de la marine, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu Ja loi no 46-2294 du 19 octobre 19:16 modifiée relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son titre IV; 

Vu ie décret ne 49-897 du 29 juin 1949, modifié par le décret 
no 51-574 du 9 juillet 1951, portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application des dispositions générales du titre IV de la 
lai n° 46-2291 du 19 octobre 1916 relatif à la notation et à l'avan- 
cement des fonctionnaires ; 

Vu le décret no 52-227 Au 3 mars 1952, modifié le 11 juillet 1955, 
relalf à la notation et à l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 193 portant désignation des chefs 
de service ayant pouvoir de notation à l'égard des fonctionnaires 
et agents des corps de l’administration centraie de la marine et 
fixant l'époque à laquelle la notalion sera établie chaque année : 

Vu l'instruction n° 6 du % septembre 1919, modifiée et complétée 
4 les instructions 6 bis du 25 janvier 1950 et 6 ter du 3 septembre 
952, pour l'application de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires: 

Sur le rapport dn directeur de la comptabilité générale au secré- 
tariat d'Etat à ia marine, 


Arrête: 

Art. der, — L'article fer de l'arrêté du 17 septembre 1953 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 20 En ce qui concerne les autres fonctionnaires de l’administra- 
tion centrale, par le directeur o1 chef de service, civil ou militaire, 
appartenant aux cadres du ministère de la défense nationale et des 
forces armées, qui uliiise au moins dix fonctionnaires des calégo- 
ries C et D. 

« Les fonctionnaires dits isolés appartenant à un service groupant 
moins de dix agents d'exécution sont notés au vu des propositions 
établies par leur utilisateur: 

« a) Par le chef de l'état-major général, s'ils sont affectés à la 
ve navale, à l'inspection des combustibles ou au groupe 

coses ; 

“« Par le directeur du contrôle, s'ils sont affectés au service de la 
documentation: + : 

« Par le chef de la section administrative, s'ils sont affectés an 
musée naval ou au service de coordination de la réglementation des 
personrels civils; | 

« b) S'ils sont afleclés. à un autre service, par le directeur de la 
comptabilité généra'e après consultation d’une commission qu’il 
préside et qui comprend un représentant de la direction du contrôle 
et un représentant de la direction du personnel militaire », 
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Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
à la notation de l'année 1954 et aux notations ullérieures. Les noles 
provisoires de 1954 déjà établies pour les fonclionnaires isolés seront 
considérées comme des propositions de notes. 

Art. 3. — Le directeur de la comptabililé générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 19 décembre 1955 

Pour le ministre et par délégation: 
Le délégué du ministre (marine), 
ROBERT COUSIX. 





—+ 0 +— 





Régies d'avances. 


Par arrêté da 17 janvier 1956, les dispositions de l'article fer de 
l'arrè'é du 20 sepleimbre 1953, modifiées par l'arrêté du 29 octobre 
1955, sont à nouveau modifiées comme sui: 

Alelier industrie! de l'aéronautique d’Alger-Maison- 
Blanche ........ to ln RNCS STRESS NS 5 0 30.000.000 F. 








Transfert de crédits. 





Le ministre de la défense nalionale et des forces armées et le 
secretaire d'Etat aux linances el aux affaires économiques, 


Vu l’article 9 de la loi n° 51-651 du 21 mai 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses mili'aires de fonction- 
nement et d'équipement pour l'exercice 191 (Défense nationale) ; 

Vu la loi n° 51-1307 du 31 décembre 1954 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’industrie et 
du commerce pour l'exercice 1955: 

Vu la loi n° 55-1011 du 6 août 1955 relative au déve:oppement des 
crédits atfectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956; 

Vu le dicret no 55-1613 du 9 décembre 1955 portant report de crédils 
au titre des dépenses miiilaires, 


Arrètent: 


Art, fer, — Sur les crédits de payement accordés au ministre de la 
délense nationale et des forces armées par la loi n° 55-104 du 
6 août 19535 et par des textes spéciaux, un crédit de payement d'un 
montant de 2.209.018.000 F est définitivement annuié sur le chapi- 
tre 55-81: « Inirastruclure interalliée, — Travaux », article 4: « Infra- 
structure pétrolière », de la section commune du budget de la 
défense nationale et des forces armées. 

Art, 2, — Il est ouvert au ministre de l’industrie et du commerce, 
sur l'exercice 1955, en addition aux crédits de payement ouveris par 
la loi n° 51-1207 du 31 décembre 1%4 et par des textes spéciaux, un 
crédit de payement d'un montant de 2.209.018.000 F, applicabie au 
chapitre 52-61: « Infrastructure pétrolière ». 

Art, 3 — Le fninistre de l’industrie et du commerce rendra 
comple de l’emoloi du crédit de payement ainsi transféré dans les 
mêmes conditions que pour ceux de son propre budget. 

Art. 4, — Le directeur des services financiers et des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armées et le 
directeur du budget au ministère des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


+0 —+- 





Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Par arrêté interrninistériel en date du 21 janvier 19%, il a été 
ouvert, au titre du budget annexe du service des essences, en aug- 
mentalion des restes à payer de l'exercice clus 1951, des crédits 
spéciaux s’élevant à 6.487.411 F, montant de nouvelles créances 
cunslatées sur cet exercice. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées est aulo- 
risé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au 
ne annexe du service des cssences pour les dépenses d'exer- 
cice clos. 
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indemnité exceptionnelle et provisoire des caporaux et sapeurs 
du régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le minis- 
tre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 55-1520 du 22 novembre 19555 relalif au régime 
d'indemnités de certains personnels du régiment de sapeurs- 
pompiers de Paris; 

Va l'arrêté du 22 novembre 1955 relatif à l'indemnité excep- 
tionnelle et provisoire des caporaux el sapeurs du régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris, 


Arrêlent: 

Art, fer. — Le taux de l'indemnité exceptionnele et provisoire 
prévue à l’article 2? du décret no 55-1520 du 22 novembre 1955 est 
fixée à 300 F par mois à compler du 1° janvier 1956 pour ies 
caporaux, les sapeurs de 1" classe et les sapeurs de 2 classe, 

Art. 2. — L'indemnité exceptionnelle et provisoire sera suppri- 
mée le 41°° juillet 1956. 

Art, 3. — Le directeur du budget et le colonel commandant Île 
régiment de sapeurs-pompiers à Paris sont chargés, chacun en 
ce qui ie concerne, de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1956. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
GUILLAUME WIDMER. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général du ministère de l'intérieur, 
RENÉ PAIRA. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires economiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
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Commissions administratives paritaires 
de l'administration centrale de la marine. 


Le secrétaire d'Elai à 1a présidence du conseil et le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment les articles 20, 21 et 22: 

Vu le décret n° 47-130 du 24 juillet 1917, modifié par les décrets 
n° 48-1:08 du 5 novembre 1948, no 50-30 du 1° janvier 1950 et 
n° 50-831 du 41 juillet 4950, portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l’article 22 de la loi précitée et relalif aux 
commissions adimministralives paritaires et aux comités {echniques 
paritaires ; 

Vu l'arrêté du 2? mars 1950, modifié par les arrêlés du 22 avril et 
du 22 décembre 1952, du 16 mai 1953 et du 8 janvier 1954, portant 
création de commissions administratives paritaires à l'administration 
centrale de la marine, 


« 


Arrêlent: 


Art, 197, — Les commissions administratives paritaires créés à 
l'administration centrale de la marine sont respectivement compé 
tentes à l'égard des corps de fonctionnaires mentionnés ci-après 
) Administrateurs civils, agents supérieurs, chef du service des 

archives et bibliothèques, conservateurs et conservatcurg 
adjoints des archives et bibliothèques. 

2) Attachés d'administration. 

3) Secrétaires d'administration. 

4) Secrétaires administratifs de l’administralion centrale. 

5) Chefs de groupe, adjoints administratifs et secrétaires sténo- 
dactylographes. 

6) Sténodactylographes. 

7) Aides-commis et employés de bureau. 

8) Huissiers chefs et chefs surveillants, huissiers et Hbrigadiers, 
agents de service, hommes d'équipe, contremaitre, maitre 
ouvrier et ouvriers professionnels de l’administration centrale. 

9) Ingénieurs des travaux maritimes. - 

10) Professeurs civils de l’école navale et professeurs des é-oles 
préparatoires de la marine. 

11) Techniciens chefs de travaux et techniciens d’études et de fabri- 
cations des constructions et armes navales. 


_ 
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12) Techniciens chefs de travaux et techniciens d’études et de fabri- 
calions des travaux maritimes. L 

13) Techniciens chefs de travaux et techniciens d’études et de fabri- 
cations « Commissariat et santé ». 

41) Techniciens chefs de travaux et techniciens d'études et de fabri- 


cations du service hydrographique. 
45) Secrétaires administratifs des directions de travaux, 
Secrétaires administratifs « Commissariat et santé ». 
47) Secrétaires administratifs « Comptables des matières », 
48) Agents administratifs des directions de travaux. 
49) Agents administralifs des directions de travaux du cadre latéral 


de Saint-Tropez. 
20) Agents administratifs « Commissariat et santé » du cadre normal 


et latéral. 
Agents administratifs « Comptables des matières ». 


Secrétaires du contrû:e. + 
23) Agents civils de gardiennage des ports et établissements de 1] 


marine. : 

Art. 2. — Les commissions nes 4, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 17, 21 et 23 
sont placées auprès du directeur de la comptab.lité générale. 

Les commissions nes 9 et 12 sont placées auprès du direcleur cen- 
tral des travaux immobiliers et maritimes. 

La commission n° 10 est placée auprès du directeur du personnel 
militaire. 

Les commissions nos 11, 15, 18 et 19 sont placées auprès du direc- 
teur central des constructions et armes navales. 

Les commissions nes 13.16 et 29 sont placées auprès du directeur 
central du commissariat de la marine. 

La comraission ne 11 est placée auprès du directeur du service 
central hydrographique. 

La commission ne % est placée auprès éu directeur du contrôle. 

Art. 3 — La composition de chacune de ces commissions est fixée 
ainsi qu'il suit: 

Commission administrative parilaire n° 1. 
(Administrateurs civils, agents supérieurs, conservateurs 
d°s archives et biblivihèques.) , 
a) Représentants de l’administralion. 
Quatre titulaires, quetre suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Administrateurs civils de classe exceptionnelle et chef du service 
des archives et bibliothèques: un titulaire, un suppléant. 

Administrateurs civils de 4 classe et agent supérieur hors classe : 
un litulaire, un suppléant. 

Administrateurs civils de 2e classe, agent supérieur de re classe: 
un titulaire, un suppléant. 

Agents supérieurs de 2e classe, conservaleurs et conservateurs 
adjoints des archives et bibliwthèques: un titulaire, un suppléant, 


Commission administrative parilaire n° 5. 


(Chefs de groupe, adjoints administratifs et scerélaires 
sténodacly;lographes.) 
a) Représentants d2 l'administration. 
Quatre titulaires, quatre supp'éants. 


b) Représentants du personnel. 


Chefs de groupe: un titulaire, un suppléant. 

Adjoints administratifs de classe exceptionnelle et secrétaires sté- 
nodactylographes de classe exceptionnelle: un titulaire, un sup- 
pléant. 

Adjoints administratifs et secrétaires sténodactylographes: deux 
titulaires, deux supp'cants. 


Commission administrative parilaire n° 6. 
(Sténodactylographes.) 
a) Représentants de l’administration. 


Deux titulaires, deux suppléants. 


b) Représentants du personnel. 
Sténodactylographes: deux titulaires, deux suppléants, 


Commission administrative paritaire n° 7 
(Aide-commis et employés de bureau.) 
a) Représentants de l’adininistration. 
Quatre titulaires, quatre suppléants. 
b) Représentants du personnel. 


Aide-commis: deux titulaires, deux suppléants. 


Employés de bureau dactylographes et employés de bureau: deux 
titulaires, deux suppléants, 





Commission administrative paritaire n° 8. 
(Personnels du service intérieur.) 


a) Représentants de l’ädministration. 
Sept titulaires, sept suppléants, 


b) Représentants du personnel. 

Inissier chef et chefs surveillants: un titulaire, un suppléant. 

Brigadiers chefs et huissiers de cabinet: un titulaire, un suppléant. 

Brigadiers et huissiers de direction: un tilulaire, un suppléant, 

Agents de service: deux titulaires, deux suppléants. 

Jlommes d'équipe: un titulaire, un suppléant. 

Contre-maître, maître ouvrier et ouvriers professionnel de l’admi- 
nistration centrale : un titulaire, un suppléant. 


Commission administrative paritaire n° 9. 
(Ingénieurs des travaux maritimes.) 


a) Représentants de l'administration, 
Deux titulaires, deux supp'éants. 


b) Représentants du personnel. 


Ingénieurs généraux, ingénieurs en chef hors classe et ingénieurs 
en chef: un titulaire, un suppléant. 
Ingénieurs ordinaires: un titulaire, un suppiéant. 


Commission administrative paritaire n° 10. 
(Professeurs des écoles de la marine.) 


a) Représentants de l’administration. 
Deux titulaires, deux suppléants. 


b) Représentants du personnel. 
Professeurs civits de l’école navale: un titulaire, un suppléant. 


Professeurs des écoles préparatoires de la marine: un titulaire, 
un suppléant. 


Commission administrative paritaire no 41. 


(Corps de ‘echnicjens d'études et de fabrications 
des constructions et armes navales.) 


a) Représentants de l'administration, 
Six titulaires, six suppléants. 


bd) Représentants du personnel, 
Techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications de classe 
exceptionnelle: deux titulaires, deux supp'éants. 
Techniciens chefs de travaux d'études et de fabrications: deux 
titulaires, deux suppléants. . 
sus d'études et de fabrications: deux tilulaires, deux sup- 
pican s. 


Commission administralive paritaire n° 12. 


(Corps de lechniciens d’études et de fabrications 
des travaux maritimes.) 


a) Représentants de l'administration. 
Cinq titulaires, cinq suppléants. 


b) Représentants du personnel. 
Techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications de classe 
exceptionnelle: un titulaire, un suppléant. 
Techniciens chefs de travaux d'études et de fabricalions: deux 
titulaires, deux suppléants. 
Techniciens d'études et de fabrications: deux titulaires, deux 
suppléants. 


Commission administrative paritaire n° 13. 


(Corps de techniciens d’études et de fabrications, 
commissariat et santé.) 


a) Représentants de l’administration, 
Quatre titu'aires, quatre suppléants. 


b) Représentants du personnel. 
Techniciens chefs de travaux d'études et de fabrications de classe 
exceptionnelle : un titulaire, un suppléant. 
Techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications: un 
titulaire, un suppléant. 
Techniciens d'études et de fabrications: deux titulaires, deux 
suppléants. 
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Commission administrative paritaire n° 14. 


(Corps de techniciens d’études et de fabrications 
du service hydrographique.) 
a) Représentants de l’administralion. 
Quatré titulaires, quatre suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications de classe 
exceptionnelle : un tilulaire, un suppléant. 


Techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications: un 
titulaire, un suppléant. 

Techniciens d’études et de fabrications: deux titulaires, deux 
suppléants. 


Commission administratice paritaire n° 15. 
(Secrélaires administratifs des directions de travaux.) 


a) Représentants de l'administration, 
Six titulaires, six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Secrétaires administratifs principaux: deux titulaires, deux sup- 
pléants. 

Secrétaires administratifs de re classe: deux tlilulaires, deux 
suppléants. 

Secrétaires administratifs de 2 classe: deux titulaires, deux 
suppléants. 


Commission adininistrative paritaire n° 146. 
(Secrétaires administratifs, commissariat el santé.) 


a) Représentants de l'administration, 
Six titulaires, six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Secrétaires administratifs principaux: deux titulaires, deux sup- 
pléauts. 

Secrétaires administratifs de re casse: deux titulaires, deux 
suppléants. 

Secrétaires administratifs de 2 c'asse: deux titulaires, deux 
suppléants. 


Commission administrative paritaire no 17. 
(Secrétaires administratifs, comptables des matières.) 


a) Représentants de l'administration, 
Six tilulaires, six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Secrélaires administratifs principaux: deux tilulaires, deux sup- 
pléants. 


Secrétaires administratifs de re classe: deux titu'aires, deux sup- 
pléants, 


ne er administralifs de 2° classe: deux titulaires, de1x sup- 
pléants, : 


Commission administrative paritaire n° 18. 
(Agents administralifs des directions de travaux.) 
a) Représentants de l'administration. 
Trois litulaires, trois suppléants. 


b) Représentants du personnel, 


Agents administratifs principaux des directions de travaux: un titu- 
Jaire, un suppléant. 


Agents adminietratifs des directions de travaux: deux titulaires, 
deux suppléants. 
Commission administrative paritaire n° 19. 


(Agents administratifs des directions de travaux du cadre latéral 
) de Saint-Tropez.) 


a) Représentants de l'administration, 
Denix titulaires, deux suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Agents administratifs principaux des directions de travaux: un tilu- 
laire, un suppléant. 


Commission administrative paritaire n° 20. 


(Agents administratifs commissariat et santé du cadre normal 
et latéral.) 


a) Représentants de l'adminislralion, 
Deux titulaires, deux suppléants. 








b) Représentants du personnel. 


Agents administratifs principaux commissariat el santé: un litu- 
laire, un suppléant. 

Agents administratifs commissariat et santé: un titulaire, un sup- 
pléant. 


Commission administrative paritaire n° 71. 


(Agents administratifs comptables des matières.) 


a) Représentants de l'administration, 
Trois titulaires, trois suppléants. 


b) Représentants du personnel, 
Agents administratifs principaux complables des matières: deux 
liluiaires, deux suppléants. 
Agents administratifs comptables des matières: un titulaire, un 
supp.éant. 


Commission administrative paritaire n° 21, 
(Secrétaires du contrô:e.) 
a) Représentants de l’administralion, 
Un tiluiaire, un suppléant. 
b) Représentants du personnel. 
Secrélaires principaux du contrôle : an tilulatre, un suppléant. 


Commission administrative paritcire n° 3. 
(Agents civiis de gardiennage.) 


a) Représentants de l'administration, 
Trois titulaires, trois suppléants. 
b) Représentants du personnel. 
Agents civils de gardiennage de classe exceptionnelle : un titulaire, 
un suppléant. 
Agents civils de gardiennage ordinaires: deux tilulaires, deux 
suppléants. 


Un texte ultérieur fixcra la composition des commissions adiminis- 

tratives nos 2, 3 et 4 respectivement compétentes à l’égard des corps 
d'attachés d'administration, de secrélaires d'administration, de secré- 
taires administrati’s de l’administralion centrale. 
. Art. 4. — Les représentants du personnel dans les commissions 
administratives paritaires ms 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 2, 21 sont 
désignés parmi les fonctionnaires en service dans la métropole et en 
Afrique du Nord, 

Art. 5. — Pour l’accomplissement des opérations électorales, un 
bureau de vote central est créé à Paris pour chaque commission 
aëministralive paritaire. 

En outre, pour les élections à la commission administrative pari- 
taire n° 11, des sections de vote sont crées dans les ports de Cher- 
bourg, Brest, Lorient, Toulon, Bizerte et à l'établissement d’Indret. 

Les personnels en service hors de Paris et les techniciens d’études 
et de fabrications des constructions et armes navales affectés dans 
les ports et établissements de la marine qui ne sont pas mentionnés 
ci-dessus, ainsi que les fonclionnaires bénéficiant d’un congé de 
maladie ou d’un congé annuel, se trouvant en position d'absence 
autorisée ou de détachement, votent par correspondance. 


Art, 6. — Le voie par correspondance s'effectue dans les condi- 
tions suivantes: 

a) Chacun des directeurs auprès de qui est placée une commission 
administrative paritaire fait dresser la liste électorale afférente à 
chacune des commissions. Sur cette liste figurent, d’une part, les 
électeurs appelés à voter au bureau de vote central ou, quand il y a 
lieu, dans une section de vote et, d'autre part, les électeurs appelés 
à voter par correspondance ; 

b) Dès le dépôt des listes électorales, chaque directeur intéressé 
fait adresser à ces derniers, sous pli recommandé et par les voies 
les plus rapides, ou leur fait remettre par leur chef de service un 
exemplaire de chacune des listes les concernant et une enveloppe 
du modè'e utilisé pour le vote; 

c) L'électeur insère son bulletin dans cette enveloppe qu'il 
cachète. Il place cette dernière dans une autre enveloppe, qu'il 
cachète également et sur laquelle il appose sa signature et inscrit 
ses nom et prénoms, son grade et la mention: « Election à la 
commission administralive paritaire n° ... ». 

Il adresse le tout par retour du courrier, et sous pli recommandé, à 
la direction centrale d'où émane son bulletin. 

Chaque électeur peut, s’il le désire, remettre ce pli à son chef de 
service, qui fait un envoi global, sous pli recommandé, à la direction 
centrale intéressée, des plis qui lui ont été ainsi conflés, de telle 
manière que ceux-ci arrivent à destination au moins le jour fixé pour 
le serntin ; 

d) Les plis cachetés, portant la signature et le nom des votants, 
sont remis, le jour du scrutin, par le directeur intéressé, au prési- 
dent du bureau de vote, qui les ouvre, fait émarger la liste électorale 
et dépose l’enveloppe contenant le bulletin de vote dans l’urne; 

e) Les votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrutin sont renvoyés aux votants avec l'indication de la date et de 
l'heure de leur réceptiop 
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Art. 7. — L'arrôté du 3 mars 1950, modifié par les arrêtés du 
2 avri! et du 22 décembre 1952, du 16 mai 1953 et du 8 janvier 1951, 
est abrogé. 

Art. 8. — Le ministre de la défense nationale et des forces arm‘es 
est chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1956. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le délégué du ministre imarinc), 
ROBERT COUSIN, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le maître des requêles au conseil d'Etat, 
directeur de la fonction pubiique, 
PIFNRE CHATENET. 


> 
> 








Comglément de l'arrêté du 25 février 1954 fixant les droits aux 
indemnités pour frais de représentation de certains titulaires 
d'emplois exercés sur le plan interallié ou interarmées. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrélaire d'Etat aux finances et aux atlaires économiques et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 93 juin 1915 portant 
réforme générale du régime de solde des militaires et assimilés 
des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948, modifié, déterminant 
les indemnités diverses susceptibles d'être payées au titre de la 
solde aux militaires des armées de terre, de ner et de l'air; 

Vu l'arrêté du 25 février 1954 fixant les droits aux indemnités 
pour frais de réprésentation de certains titulaires d'emplois exercés 
sur le plan interallié ou interarmées; 

Vu les arrêtés du 17 juin 1954 et du 16 mai 1955 modifiant l'arrêté 
du 25 février 19514, 


Arrétent : 

Art. 4er. — A titre provisoire et pour la période pendant laquelle 
le commandant de la 4e force aérienne tactique alliée cumulera ses 
fonclions avec celles du commandant de la 12° force aérienne lac- 
tique aïliée, l’artic'e 1er de l'arrèté susvisé du 25 février 1953 est 
complété ainsi qu'il suit: 

Catégorie n° 5. 
de adjoint au commandant de la %e force aérienne tactique 
alliée. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet à compter du 15 septembre 1955. 

Fail à Paris, le 30 janvier 1956. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le serrétaire d'Etat aux finances . 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


+e+ 





Commission consultative des marchés (administration centrale). 


Par arrêté du 24 janvier 1956, l'article 2 de J'arrêté du 4 décem- 
bre 1953 est modifié comme suit: 

Au paragraphe e (4°), au lieu de: « …. M. l'ingénieur en chef 
de Couesnongle, chef du service administratif, membre titulaire », 
mettre: « M. l'ingénieur en chef Ansel, chef du bureau adminis- 
tralif, membre titulaire ». 

— 6-6 +- 








Conseil consultatif de l'office national d’étw'es et de recherches 
aéronau b 





Par arrêlé du 23 janvier 1956, sont nommés membres du conseil 
ue fo de l'office nalional d'études et de recherches aéronau- 
iques : 

MM.le général de brigade aérienne Firroloni (Joseph-André) ; 
le général de brigade aérienne Sarault (Christian-Sébastien), 
représentants de l’inspecteur général de l'armée de l'air, en rem- 
placement de: 
MM. le général de brigade aérienne Dumesnil de Maricourt (René); 
le général de brigade aérienne Challe (Bernard), 
qui avaient été nommés membres de ce conseil par arrêté du 
43 février 1955, publié au Journal officiel du 25 février 1955. 
9 æ— 
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Listes de déplacement d'office du personnel civil 


administratif 
« comptables des matières » au 1°" janvier 1956. 





J. — Personnel qui n’a jamais été déplacé. 


M. Hardy (G.), $. A. 2e classe. Port d'affectation: Lorient; date 
de Ulularisation: 1e janvier 1954 (conseiller municipal). 


IL — Personnel qui a été déplacé pendant une durée de deux ans 
uu ?7noins. 


M. Monnier (R.), S. A. {re classe. Port d'affectation: Cherbourg; 
dale de relour au port: 17 juillet 150. 


M. Dufour (I.), S. A. {re classe. Port d'affectation: Cherbourg; 
date de retour au port: 19 mai 1951. 


M. Nasica (C.), S. A. 2% classe. Port d'affectation: Toulon; date 
de retour au port: 30 mai 1951. 


M. Letullier (L.), S. A. re classe. Port d'affectation: Cherbourg; 
date de retour au port: 16 août 1951. 


M. Le Goff (P.), S. A. {re classe. Port d'affectation: Toulon; date 
de relour au port: 17 août 1951. 


M. Paoli (C.)\, S. A. {re classe, Port d'affectation: Toulon; date 
de relour au port: 27 août 1951. 


à & © 





Liste des demandes de réintégration du personnel civil administratif 
« comptables des matières » au 1° janvier 1956. 





Personnel en sertice dans la métropole. 


M. Even {I.), S. A. 2% classe. Port d’affectation: Lorlent; date 
d'affectation: 13 mai 1953; port demandé: Brest. 


M. Debriat (IL), S. A, îre c'asse. Port d'affectation: Strasbourg; 
date d'affectation: 19 octobre 1953; port demandé: Toulon. 


M. Tanguy (E.), S. A. {re classe. Port d'affectation: Cherbourg; 
date d'affectation: 20 septembre 1251; port demandé: Brest. 


M. Menut (Y.). S. A. {re classe. Port d'affectation: Cherbourg; 
date d'affectation 20 septembre 1951; port demandé: Brest. 


M. Hellégoet (F.), S. A. 2e classe. Port d'affectation: Cherbourg; 
date d'affectation : 20 septembre 1954; port demandé: Brest. 


M. Goarant (R.), S. A. 2e classe. Port d'affectation: Lorient; date 
d'affectation: 15 février 1953; port demandé: Brest. 


M. Quéré (M.), S. À. P. Port d'affectation: Paris; date d'affecta- 
tion: 1er octobre 1915; port demandé: Brest. 


M. Le Livec (E.), S. A. {re classe. Port d'affectation: Gâvre; date 
d’affectalion: 1e octobre 19%55; port demandé: Lorient. 


M. Le Sommier (J.), S. A. ire classe, Port d'affectation: Guérigny; 
date d’affectation: 11 juillet 1955; port demandé: Toulon. 


M. Brunou (L.), S. A. îre classe. Port d'affectation: Indret; date 
d'affectation: 42 septembre 195; port demandé: Cherbourg. 


M. Guinot (A.), S. A. 2e classe. Port d’aflectation: Guérigny; date 
d'affectation: 11 mai 1953; port demandé: Toulon. 


M. Sarrade (J.), S. A. % classe. Port d'affectation: Rochefort; date 
d'affectation: 13 mai 1%53; port demandé: Toulon. 

M. Kéromnès (Y.), S. A. % classe, Port d’aflectation: Lorient; 
date C’affectation: 8 août ‘1955; port demandé: Brest. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux finances et aux. 
affaires éconGmiques (direction générale des impôts) de l'ancienne 
maison d'arrêt de Dreux. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu le décret ne 19-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l’affectation 
des immeubles domariaux ou détenus en jouissance à un titre 
quelconque par l'Etat, modifié par Je décret ne 53-1094 du 5 novem- 
bre 1953, 

Vu le procès-verbal en date du 17 février 1955 portant remise par 
le ministère de la justice an service des domaines de l’ancienne 
maison d'arrêt ue Dreux désasectée ; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 16 décem- 
bre 1955, 
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Arrête: PR 
Art. 1er. — Est affectée, à ‘itre définilif, au secrétariat d'Etat aux 
finances et aux atluires économiques (direction générale des impôts, 
enrezistrement et service des domaines), en vue de l'installation, 
d'une part, de la conservation des hypothèques de Dreux, et, d'autre 
part, d'un centre d'archives hypothécaires, l’ancienne maison d’arrèt 
de Dreux, sise en ladite vii2, 23, rue d'Orfeuil, et cadastrée sec- 
tion D, me 41, pour une suserticie de 1.048 m°. 
art. 2. — Le directeur généra! des impôts au secrétariat d'Elat aux 
finances et aux affaires éconmiques est chargé ce l'exécution du 
srésent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, ie 15 janvier 19056. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT, 





Modification des dispositions de l'arrêté du 13 mai 1953 instituant 
des commissions administratives paritaires dans les services du 
Trésor. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
{aire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
paires; 

Va le décret du 24 juillet 4947 portant règ'ement d'administration 
publique pour l'application de L'article 22 de la Joi du 19 octobre 
496 et relatif aux commissions administratives paritaires et aux 
comités techniques paritaires ; 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut du personnel des ser- 
vices du Trésor, ensemble les textes postérieurs qui l’ont modifié 
ou complété; 

Vu l'arrêté du 13 mai 1952 instituant des commissions adminis- 
tratives parilaires dans les services du Trésor; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 


Arrôtent: 


Art. 1°, — L'article 1er de l'arrêté du 13 mai 1953 est modifié 
comme suit: 

« J! est institué dans les services extérieure dn Trésor treize 
commissions administratives paritaires compétentes respectivement 
à l'égard des personnels ci-après . 

« Commission administrative n° 1: trésoriers-payeurs généraux. 

« Commission administrative n° 1 bis: receveurs particuliers des 
finances ». 


(La fin de l'article sans changement.) 


Art. 2. — Le tableau figurant à l'article 4 de l'arrêté du 13 mai 
1953 est modifié comme suit: 


LEEÈEÈEÈEÈEÈEÈEÈELELELELEL TTC CT 























a ÿ REPRÉSENTANTS 
> 
© — 
g = du de 
= s GRADES personnel. l'administration 
S E Titu- Sup- Titu- S 
es laires. |} pléants | laires = 
Ne 1. |Trésoriers - payeurs généraux 
de {re catégorie............. 1 41 
Trésoriers - payeurs généraux 
de % catégorie.............| 2 2 
Trésoriers - payeurs généraux 
de 3 catégorie.............1 2 2 8 8 
Trésoriers - payeurs généraux 
de ïe catégorie............. 2 2 
Trésoriers - payeurs généraux 
de 5° caltégorie.........,...| 1 1 
No 1 |Receveurs particuliers des 
bis. finances de 1re catégorie...| 2 2 
Receveurs particuliers des 
finances de 2 catégorie....| 2 2 6 6 
Receveurs particuliers des \ 
finances de 2° catégorie....l 2 Dr 





(La fin du tableau sans changement.) 





EEE 








Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Füit à Paris, le 24 janvier 1956, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETRKQOU, 


+0 <— 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de stagiaires 
des serviocs du Trésor en 1526. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et ie secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 21 mai 19%51!, et nolammerit 
son articie 29; A 

Vu le décret n° 31-1028 du 18 août 1951 portant règlement d’&dmi- 
nistration publique pour la fixation de certaines règles relalives 
au statut parliculier des stagiares aes services du Trésor: Ê 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1%5 portant régement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicab'es 
aux personnels des services des affaires aliemandes el autrichiennes 
et des services français en Sarre, bénéficiaires des dispositions 
de l’article 46 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955; ; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique; 

Sur le rapport du directeur au personnel et du malérie!, 

Arrêtent: 

Art. Aer, — Est autorisée, au cours de l’année 1956, l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de trois cents slagiaires des 
servires du Trésor. 

Art. 2 — Par application des dispositions du décret n° 53-392 
du 15 juin 1955, trente eraplois seront, en outre; réservés aux 
agents des services des affaires allemandes et autrichiennes et 
des services français en Sarre dans les condilions prévues aux 
articles 3 et 5 dudit décret. | 

Lors de la tituiarisation des intéressés, pourront être pris ‘en 
compte, dans la limite de deux échelons et dans les conditions 
fixées par l’articie 9 du décret du 15 juin 1955 susvisé, les ser- 
vices accompiis dans l’administration des affaires allemandes ct 
autrichiennes ou dans les services français en Sarre. 

Art, 3. — Le directeur de la complabilité publiqre est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ojJiciel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956, 

Le ministre des finances et des affaires éronomiques, 
Pour le ministre et par délégalioc ; 
Le directeur du cabiuci, 
MIERRE BESSE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 


—+e2— 








Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 533€ 
du 9 août 1953 et le décret n° 535-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes el des syndicats 
de communes, et notamment son article 4er; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d'émis- 
sion d'emprunt des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie dé ces collectivités, des dépor- 
tements ou des communes; 

Vu le décret n° 54-151 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret n° 53-109 du 9 août 19553; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1955 relalif aux conditions des emprunts 
des dépariements, communes et syndicats de communes prévus pur 
le décret n°? 53-09 du 9 août 1959, et notamment son article 4, 

Arrèle : 

Article unique. — Pour la périole du fer au 29 février 1956, le prix 
d'émission des obligations représenta!ives d'emprunts prévus par 
le décret du 9 août 1953 et le décret du 26 mai 1955 est fixé comme 
suit, ia date de jouissance de ces obligations étant le 1er février 1956: 

Obligalions 5,75 p. 100 1955-1967. 10.000 F 

Obligations 6 p. 190 1955-1955: 9925 EF. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1956. 

Pour le ministre et par délécatlon: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWERITZER, 


D ne. 
7 


à 
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Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques d’un terrain domanial situé à Saint-Denis 
(la Réunion). 





Rectiflcatif au Journal officiel du 17 janvier 1956: page 6%, 
2° colonne, arlicie 1er, 4e et 5e ligne, au lieu de: « 13 ares 17 cen- 
tiares », lire: « 13 ares 173 centiares ». 

= —-——— +6. 





Nomination d’un commissaire du Gouvernement près le conseil 
régional de l'ordre des experts comptablss agréés de Châlons- 
sur-Marne. 





Par arrèté du secrélaire d’Elat aux affaires économiques en 
date du 19 janvier 1956, M. Goutier, directeur des contributions 
directes et du cadastre de la Marne, a été nommé commissaire 
du Gouvernement près le conseil régional de l’ordre des experts 
comptables et des complables agréés de Châ'ons-sur-Marne, en rem- 
p'acement de M. Dubois. 





++ 


Nomination d’un agent de change honoraire. 





Par arrêté en date du 20 janvier 1956, M. Libert (Jean-Eugène- 
Léon), ancien agent de change près la Bourse de Paris, est nomme 
agent de change honoraire. 








+0 


Administration centrale des affaires économiques. 


— 


Par arrêté du 12 janvier 1956, Mile Darracq (Bernadelle), agent 
supérieur de 3% classe (3° échelon) à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est élevée au 6° échelon 
de son grade à compter du 27 janvier 1954. 


20 &—— 








Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 16 pau 1956, M. Le Guyader (Robert), 
altaché commercial de 1re classe. chargé des fonctions de conseiller 
commercial à Belgrade, est affecté à Helsinki pour y exercer les fonc- 
tions de conseiller commercial, chef des services d'expansion éco- 
nomique en Finlande, 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 19 janvier 1956 portant promotions et nominations 
_ dans les ordres de la France d'outre-mer. 





Ce texte est publié au no 5 du Bulletin ofJiciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret portant nomination dans la magistrature d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 21 janvier 1956: page 17, 
fre colonne, {re à 4e ligne, au lieu de: «Par décret en date du 
48 janvier 19%, M. Servat, juge de paix à compétence étendue de 
dre classe de Rajaléa, est nommé, sur sa demande, à grade égal, 
juge de paix à compétence étendne de {re classe de Tombouctou, 
en remplacement de M. Masson », lire: « Par décret en date du 
48 janvier 1956, pris sur la présentation du Conseil! supérieur de Ja 
magistrature, M. Servat, juge de paix à compétence étendue de 
4re classe de Rajaléa, est nommé, sur sa demande, à grade égal, 
juge de paix à compétence étendue de 1re classe de Tombouctou, en 
remplacement de M. Masson ». 





+0. 





Décret portant nomination d'un gouverneur de la France d'outre-mer 
et le titularisant dans ses fonctions. 





Rectificalif au Journal officiel du 21 janvier 195: page 757, 
dre colonne, ?8e ligne, au lieu de: « Art. 4er, — M. Colombani (Don- 
Jean), administrateur de Ja France d'outre-mer », lire: « Art, 4°, — 
M. Colombani (Don-Jean), administrateur en chef de Ja France 
d'outre-mer », : 





+0 





Effectif du personnel titulaire du cadre général 
du chiffre de Madagascar. 





Par arrêté du 


ministre de la France d'outre-mer en date dn 


23 janvier 1956, l'arrèté du 28 juillet 1952 à élé modifié comme 


suit: 


L'effectil en personnel titulaire du cadre générai du chiffre outre. 
mer de Madagascar est fixé à sept chiffreurs. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 10 janvier 1956, 


sont constatés au titre du premier 


semestre de l’année 1956, et pour compler des dates indiquées, les 
avancements d'écheon des administrateurs en chef, administrateurs 
et adininistra'eurs adjoints de la France d'outre-mer dont les noms 
suivent, avec mention éventuelle des rappels de services miitaires 


conservés : 


Au 3 échelon du grade d'administrateur en che. 


MM. 
Aiaurent ;André), 1er janvier 1956. 
Dairiam (Marie), 1° janvier 1956. 
Gauthier (Pierre), {er janvier 1956. 
Tanguy Alexandre), 4er janvier 
1956. 
Papillard (Fernand), 
1956. 
Hugot 
Becquey 
1956. 
Milleliri (Paul), 11 février 1956. 
Pascal (Pierrc-Loui<), 18 février 
1956. 
Saget (Louis), 18 février 1956. 
Joffre (André'\, 28 février 1956. 
Julien (Pierre), 28 février 1956. 
Ollivier (Albert\, 2 mars 1956. 
Lecomte (Henri), 3 mars 1956. 
Vial {Mauricc), 6 mars 1956. 


19 janvier 


(Pierre, G février 41956. 
(Georges', 42 février 





Moncoucut André), 16 mars 1958. 
Villedieu {Henri), 19 mars 195%. 
Bouchart (Léon), 20 mars 1956. 
baquo (Amédée), 20 mars 1956. 
Clifford (Richard), 21 mars 1956. 
Luxeuil (Emile), 23 mars 1956. 
Lannetle (Henri), 28 mars 1956. 
Gibrin (Georges\, 6 avril 1956. 
Michelis (Jean), 13 avril 195%. 
Catlan {Henry), 14 avril 1956. 
Quatorze (Jean), 15 avril 1956. 
Rouil (Faustin), 21 avril 1956. 
Laruelle ‘Jean), 25 avril 1956. 
Delahaye (Henri), 6 mai 1956. 
Roux (Louis), 16 mai 1956. 
Combaz (Gabriel, 25 mai 1956. 
Carré (Jacques), 30 mai 1956. 
Lagardelle (Pierre), 16 juin 1956. 
Corbin (Yves}, 17 juin 1956. 


Au 2% échelon du grade d'administrateur en che. 


MM 

Augsiburger (Georges), 
vier 1956. 

Blaud (Christian), 4° janvier 1976. 

Chalanay (Jacques), 1% janvier 
1956. 

Compagnon 
1956 

Delpech (Ren£), {7 janvier 1956. 

Doz (Lucien), 1 janvier 1956. 

Galabru (Jean), 1e janvier 1956. 

Gery (Renc\, 4er janvier 1956. 

Gibert (Henri), 4 janvier 1956. 

Girardet (Jacques), 4 janvier 
1956. 

Henn> (Pierre), fer janvier 1956. 

Kerbellec (Armand, 1 janvier 
1956. 

Leberger (Jean), 1er janvier 1956. 

Lecompte (Ernest), 4 janvier 
1056. 

Lefèvre (Raymond), 1% janvier 
1956. 

Le Roux (Jean-Joseph), 1er jan- 
vier 1956. 


qer jan- 


(Jean), 4 janvier 





Marie janvier 
1956. 
Mathieu 
1956. 
Mermet 
1956. 
Niollet (Pierre), 1° janvier 1956. 
Otlavis (Georges), 1er janvier 1956. 
Pech (Jacques), 1° janvier 1956. 
Romani (Pierre), 1 janv:er 1956. 
Rouan {Albert}, 1er janvier 1956. 
Rouet (Marcel), 4% janvier 1956. 
Schmautz (Charles), 1er janvier 

1956. 
Sellier (Michel), 4er janvier 1956. 
Touzé (Raphaël), fer janvier 1956. 
Vallée (Michel), {er janvier 1956 
Gienger (Jean), 8 janvier 1956. 
Deluz (Georges\, 12 janvier 1956 
James (Robert', 3 février 1956. 
Sinaud (Roger), 12 mars 1956. 
Barthe (Robert), 25 mai 1956. 
Montagne (Emiie), 6 juin 1956. 


(Francisque), fer 
(Charles), 1er janvier 


(Phiippe), 1 janvier 


Au 3% échelon du grade d'administrateur. 


MM 
Amelot (André), {er janvier 1956 
Bec (Roger), 1 janvier 1956. 
Bernard (Henri), 14 janvier 1956. 
Boy (Yves), 1 janvier 1956. 
Buteri (François), 4% janvier 
4956. 
Collery (Louis),-4er janvier 1956. 
Desjardins (Joseph), 1% janvier 
4956. 
Desmarescaux (Joseph), 1e jan- 
vier 1956. 
Doillon (Albert), fer janvier 1956. 
Dubois (Hubert), 17 janvier 1956. 
Ferchaud (Joseph), 4% janvier 
1956. 





Fermaud (Edouard), 4er janvier 
1956. 
Fouace (M:chel), 17 janvier 1956. 


Furet (Michel), 1er janvier 1956. 


Gauthereau (Raymond), 4 jan: 
vier 1956. 
Gennet (Philippe), 4 janvier 


1956. 
Gondran (René), 1e janvier 1956. 
£ennon (Jean), {+7 janvier 1956. 
Mader (Gaston), 1° janvier 1956, 
Morin (Daniel), 1er janvier 41956. 
Moutte (Maxime), {er janvier 1956. 
Paillere (Michel), 1 janvier 1956. 
Paumelle (Jean), 1er janvier 1956. 
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Pham Dang Cao (Pierre), 4er jan- 
vier 1956. 

Salvadori {Jean), 17 janvier 1956. 

Tournier (Maurice), 4 janvier 
4956. 

Verite (Michel), 4er janvier 1956. 

Sibet (Jean), 4 janvier 1956. 

Angelier (René), 9 janvier 1956. 

Rousseau {Bernard), 20 janvier”: 
1955. 


Tramier {Albert), 10 février 195%. 


Au 2e échelon du gr 


MM. ù 
Avalli ‘René), 4 janvier 1956. 
Bertrand  (Jean-Marici, 1 jun- 


vier 1956. 


Bichon (Gérard), ter janvier 1956. 
Bonneau  (Roberti, 4 janvier 
1956. 


Butin (Jacques), 17 janvier 1956. 
Carret (Jean), 1 janvier 1956. 


Condomines (René', 1% janvier 
1956. 
Davy (Pierre\, 4e janvier : 1956. 


Delacampagne (Jacques), 1 jan- 
vier 1956. . 

Dufour (Henri), 1 janvier 1956 

Dumoulin (Pierre), fer janvier 
1956. 

Dupuis 
1956. 

Gex (Claude), 4er janvier 1956. 

Gondre (Jean), 1 janvier 1956. 

Hornac {Jean\, 1e janvier 1956. 

Jourdain (Marcel), 1e janvier 
1956. 

Lisctte (Gabriel), {7 janvier 1956. 


(Maurice), 1% janvier 


Mallettes (Roger), 2 mars 1990. 
Comte (Jean!, 3 mars 1956. 
Fralon (Jean), 3 avril 1956. 
Morand fJacques\, 4 avril 1956. 
Jerusalemy (Jean), 142 avril 1956. 
Boyer (Robert), 2? mai. 1956. 
Maugis {André), 9 mai 1956. 

De Valence de Minardière (Guy), 

20 mai 1955. 
Barthelemy ‘Roger, 22 juin 1956. 


ade d'administrateur. 


Lopinot (Bernard), 4e janvier 
1956. 

Maisonnat (Jean), 1% janvier 
1956. 

Mazarguil (Jean-Louis), 1 jan- 
vier 19:6. 


Montel (Jean-Michel), 17 janvier 
1956. 


Morbieu (Léonce), 4% janvier 
1956. 
Nalivel (Georges\, 47 janvier 
1956. 


Oury (Xavier), 1er janvier 1956. 
Stroh (Bernardi, 1 janvier 1956. 
Thiry (Marcel), 1 janvier 1956. 
Teissier du Cros (Rémi:, 1e jan- 
vier 195%. 

Scipion (Philippe), 4 janvier 1956 
Mazure (Alfred), 15 janvier 1956. 
Ormières (Henri', 48 janvier 1956. 
Ponsaille (Guy), 18 janvier 1956. 
Koll (Edouard\, 26 janvier 1956. 
tlocquet (Yves), 7 février 1956. 
Bessou (Georges\i, 15 février 1956, 
Boyer (Gaston), 14 avril 1956. 





Au ke échelon du grade 


MM. 
Chaput ‘Jacques\, 6 février 1956. 
#Follin (Bernard), 7 février 1956. 
Gallière (Jacques), 28 février 
1956. 


Au 3 échelon du grade 
MM. 





— 


Boutang (Jean), 16 juin 1956. 


d'administrateur adjoint. 


flusson {Pierre}, 29 avril 1956. 
Boisselet (Jean), 15 mai 1956. 

Leroux (Jean-Charles), 24 juin 
1956. 


d'administrateur adjoint. 


Fonleney (Pierre), 53 mars 1956. | Frier (Pierre\, 19 mai 1956. 


Au % échelon du grade 


MM. 
Auchapt (Maurice), 4 janvier 
1956, 11 mois 12 jours. 
Brechignac (Paul), 1 janvier 


1956, 1 an 1 jour, 

Burnot (Jean), 4 janvier 1956 
4 mois 4 jours. 

Maslin (Philippe), 41e 
1956, 10 mais 22 jours. 

Pierret (Alain), fr janvier 1956, 
1 an 19 jours. 

Rey (Marcel), 17 janvier 1956 
1 an 16 jours. 


janvier 


d'administrateur adjoint. 


Sausseau  (Pierre', 4e 
1956, 10 mois 23 jours, 

Reuillard {Michel}, 8 janvier 1956. 

Cornee (Pierre). 10 janvier 1956. 

le Regnauld de Bellescize (Ro- 
méel, 3 mars 1956, 

Fort (Henri), 11 mars 1956. 

Beauchataud (Jean-Pierre), 

‘4 janvier 1956. 

Fenies (Jacques), 4 avril 1956. 

Rethore (Henri), 6 avril 1956. 

Gloannec (Camille), 29 avril 1956. 

Maillard (Guy), 14 mai 1956. 


janvier 





Loiseau (Philippe;, 31 mai 1906. 


———_ DS — - — 


Par arrêté du 20 janvier 1956, M. 


Lopirot (Bernard, administrateur, 





2 échelon, de la France d'outre-mer provenant d'Afrique équatoriale 
française, est placé dans la position de mission à Bikfaya (Liban, 
pour une durée de trois mo's à compler du jour de son embarque- 
ment, pour se documenter sur certaines questions d'ordre linguis- 


lique. 
— 8 -$— 


Par arrêté du 2% janviez 1956, à titre de régularisation, M. Yvon 
Gouet, administrateur en chef de classe exceptionnel'e de la France 
d'outre-mer, est chargé des fonctions de jurisconsulte du ministère 
de ja France d'outre-mer, pour compter du 26 mars 1952. 

Dans cetle position, M, Yvon Gouet per‘evra la solde afférente 
à l'indice 700, correspondant à Ja dotal:on inscrite au bulget 1952 
du ministère de la France d'outre-mer (chan. 1000. art. 2'. 

Le présent arrêté aura effet jusqu'au 1: mars 1953, date à laquelle 
l'miéressé à cessé effectivement ses lonciions de jurisconsulle, 


— 0 $— — 





Rectlficalif au Journal officiel du 19 janvier 1956: page 708, 
ie colonne, au 3% échelon du grade d'administrateur, au lieu de: 
« Phan Dang Cao {Pierre:, fer janv.er 1956 », lire: « Pham Dang Cao 
(Pierre), 1er janvier 1956 »; au 2e échelon du grade d'administrateur 
adjoint, au lieu de: « De Regnauld de Bellesc:ze ‘Romée)l, 73 mars 
1%6 », Lire: « De Regnauld de Bellescize (Romée;, 3 mars 1956 » 
{le resle sans changement). 





Pr — 


Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
17 janvier 1956, ont é'é constatés. pour compter des dates ci-apres 
indiquées, les franchissements d'écaueicns suivants dans le corps 
des ingénieurs d'agricullure de la F'ance ‘d'outre-mer: 

Au 5° échelon du grade d'inspecteur général. 


M. Lucas (Paul), pour compter du 3 juin 1956. 


Au © échelon du grade d'ingénieur en chef. 

MM. Renard (Arsène\, pour compter du 9 janvier 1956. 

Marlin ‘Ravmond,, pour compiler du 20 janvier 1906. 
Poupart (Yves), pour compter du 6 avril 4956. 
Heury (Micnel;, pour compter du 7 avril 1956. 


Au % échelon du grade d'ingénieur en chef. 
MM. Le Conte (Jacques', pour compler du 7 janvier 1956. 


Renaud (Jean), pour compter du 13 mars 195%6. 
Leveque (Léonidus), pour compter du 21 mars 1956. 


Au 2° 


M. Champenois {Christian), pour compter du 20 juin 195. 


échelon de la classe principale du grade d'ingénieur. 
Au 2% échelon de la classe principale du grade d'ingénieur. 
M. Guery ‘{Pierre), pour compter du 20 mai 1996. 

de la 


M. Lol'ichon {François', pour compter du 23 juin 1956. 


Au 3% échelon ire classe du grade d'ingénieur. 


Au 2% échelon de la re classe du grade d'ingénieur, 


MM. Chavancy (Agolrhe), pour compter du 4 janvier 1956. 
Lauflenburger (André, pour compter du 1°" janvier 1956. 
Moulon (Max), pour complèr du 17 janvier 1956. 
Tourancheau Maurice), gour compter du 1er janvier 1956. 
Robinet (Maurice), pour compter du 26 avril 1956. 


Au %° échelon de la 2e classe du grade d'ingénieur. 


MM. Chabrolin (Robert), pour compter. du 1er janvier 1956. 

de Caso {Claude}, pour com'ler du 17 janvier 1956. 

Lejeaille (Henri), pour compter du 4®T janvier 14956 (en services 
détaché du cadre métlropoliluin des travaux ruraux). 

Le Quinio ‘Alain), pour compter du 1 Janvier 1956. 

Sigonney (Maurice, pour compter du 1e janvier 1956. 

Gauthier (Jacques, pour compiler du 4e Janvier 1956. 

Esnault (Raxmond', pour compter du 11 janvier 1956. 

Jacob (Maurice, pour compter du ?2 mars 1996. 

Yvernauit (Marcel), pour compter du 2 mai 1956. 

Gaudefroy Demombynes (Philippe), pour compiler 
1956. 

Roy (Jean), pour compter du 10 juin 1956. 


du 19 mai 


Au 3% échelon de la 2e classe du grade d'ingénieur, 


MM. Moisan (Jacques), pour compter du fer janvier 196. 
Lubrani (jean), pour compter du 27 février 1956. 
Delmas (René). pour compiler du 9 mars 1956. 
Moreau (Louis), pour compter du 22 avril 1956. 


Au äe échelon de la 3 classe du grade d'ingénieur. 
MM. Bray (Max), pour compler du 28 août 1955. 
Fieret {Max}, pour compter du {+ janvier 1956. 
Betcille ‘’René\, pour compter du 10 février 1956 (en 
délaché du cadre métropolitain des travaux ruralix). 
Petit (Jean-Claude), pour compler du 2% avril 1956. 


service 


Au 3% échelon de la 3° classe du grade d'ingénieur. 


M. de Cock {Francis\, pour compter du 1er janvier 1956. 


Au % Cchelon de la 3° classe du grade d'ingénieur. 


= 
ee 


. Aynaud (Michel), pour compter du 26 février 1956. 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 janvier 1956, M. Roche (Pierre), maître de recherches de 3e casse 
des laboratoires d'agriculture outre1rer, en service à Madagascar, 
a été placé dans la position de mission à l’ile-Maurice, pour comp- 
ter du 23 novembre 195% et pour une durée maximum de dix jours, 
en vue d'eflecituer une étude fédologique. 


+0 





Elevage et industries animales. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 janvier 1956, M. Biltoun (Giïbert), vétérinaire inspecteur de 
2e classe (4° échelon) de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, en service en Afrique equatoriale française, a 
été placé dans la position de mission en Angola et aa Sud-Ouest afri- 
cain augiais pour compter du 2 septembre au 13 oclobre 1935 inclus, 
en vue de prendre livraison de six béliers karakuls cédés par Je 
ouverneinent porlugais et d'effectuer un stage d’information dans 
es élevages de moutons du Sud-Ouest africain anglais. 


6e + 





Géologues. 





Par arrêté dun ministre de la France d'outre-mer en date du 
2- janvier 1956, M Gaze!: (Marie, géologue hors classe, a été 
nommé au grade de géologue principal de 4e classe, 1er évlielon, de 
la France d'outre-mer, pour compter du 2 octobre 193%5, tant du 
point de vue de la solde que de l’ancienneté. 

M. Gazel percevra l’indemniié compen=satrice prévue au décret 
du « août 1947 en faveur des agents nommés à un grade compor- 
tant un traitement inférieur à celui de leur ancien grade. 


RTE à OMR SNENN- 


Par arrêté du ruinistre de la Fran:e d'outre-mer en dale du 
23 | nd 1956, M. Gsell (Jean), géolague assistant de fre classe de 
la France d'outre-mer, a été placé, sur sa demande, en position de 
disponibilité pour une période de trois ans, à compiler du 16 avril 
ae exercer une acuité de sa compétence à la société 

echiney. 





—+- 8 &- 





Postes et télécommunications. 


———— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2 jan- 
vier 1956, les fonctionnaires du cadre métropolitain des postes, télé- 
graphes et téléphones dont les noms suivent, détachés auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, ont élé classés dans le cadre 
général des postes et télécommunications de la France d'outre-mer 
dans les conditions ci-après: 


(Pour compter du 16 novembre 1951.) 
BRANCHE DES CENTRAUX TÉLÉGRAPNIQUES ET TÉLÉPHONIQUES 
A la 1re classe du grade d'inspecteur. 
M. Fagniard (Albert), ancienneté conservée : 6 ans 1 mois 15 jours. 


A la 2e classe du grade d'inspecteur. 


M. Pinochet (Jean) (par utilisation de ? ans de majoration d'an- 
ciennelé), majoration conservée : 4 mois 7 jours. 


A la 2e classe du grade d'inspecleur adjoint. 


M. Gardet (André), ancienneté civile conservée: 1 an 4 mois et 
20 jours. 


(Pour compter du 21 novembre 1954.) 
BRANCHE ADMIXISTRATIVE 
A la 3° classe du grade d'insSpecteur rédacteur. 
M. Montlaut (Jcan), ancienneté civile conservée: 4 an 3 mois 
45 jours. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 3 jan- 
vier 1Y%6, M. Leblond de Mancier (Jacques), inspecteur élève du 
cadre général des postes et télécommunications de la France d'outre- 
mer, à été titularisé dans le grade d'inspecteur adjoint de 4° classe 
pour compter du 7 novembre 1954. 

IL a été attribué à M. Leblond de Mancier (Jacques), inspecteur 
adjoint de & classe, un rappel d'ancienneté pour services militaires 
de 11 mois 2{ jours. 

M. Leblond de Mancier (Jacques), inspecteur adjoint de 4% classe, 
a été promu à la 3 classe de son grade, tant du point de vue de la 
solde que de l'ancienneté, pour compter du 16 novembre 1955 (rappel 
d'ancienneté pour services militaires épuisés). 


2 © ©————— 





Par arrêté. du ministre de la France d'outre-mer en date du 23.jan- 
vier 1956, M. Pussin ‘Jean-Léon), inspecteur principal de fre c'asse 
après six ans du Cadre général des postes et télécommunications de 
la France d'outre-mer, a été placé dans la position de mission en 
France pour une durée maximum de trois mois, à compter du 
7 janvier 1956, en vue d'effectuer à Paris et dans un centre de pro- 
vince les études nécessaires pour la création à Lomé d'un centre-de 
chèques postaux. 





+0 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 19 jan- 
vier 1956, a été constaté l'avancement en échelon, dans les conditions 
ci-après, des ingénieurs principaux du cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer dont les noms suivent: 

SIÉCIALITÉ : TRAVAUX PUBLICS 
Au ?% échelon du grade d'ingénieur principal de 1re classe. 
(Pour compter du 1er octobre 1955.) 
MM. Gendre (Edmond), Clet (Maurice), Delcros (Rémy). 


Au ? échelon du grade d'ingénieur principal de 2? classe 


(Pour compter du ?% juillet 1955.) 
M. Bono (Ilenri). 


‘Pour compter da fer août 1955.) 
M. Bordenave (Jean). 


{Pour compter du 9 novembre 1955.) 
M. Marcuard (Raymond). 


Au ï° échelon du grade d'ingénieur principal de % classe, 


(Pour compter du 20 septembre 1955.) 
M. Dunoux (Marcel), 


(Pour compter du 27 novembre 1955.) 
M. Gabillon (Raymond). 


(Pour compiler du 10 décembre 1955.) 
M. Rodary (Pierre). 


Au 3 échelon du grade d'ingénieur principal de 3 classe. 


(Pour compter du 1er.octobre 1955.) 
MM. Fargette (Guy), Arnaud (Michel), Fauvel (Jacques), Moreau 


{Michel}, Pezin (Guy), Lombard (Philippe). 
Au 2 échelon du grade d'ingénieur principal de 3° classe, 


(Pour compter da 1er avril 1955.) 
M. Pautrel (Jean). 


Srécracrré : MINES 
Au 3% échelon du grade d'ingénieur principal de 3 classes , 


{Pour compler du ter octobre 1955.) ‘ 
M. Mathieu (Jean). 
<< ® &- 





Par arrêté du 20 janvier 1956, M. Bonnal (Robert), ingénieur en 
chef hors classe des travaux publics de la France d’oulre-mer, est 
nommé adjoint a l'inspecteur général des travaux publics au minis- 
ière de la France d'outre-mer. 


+0 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 20 jan- 
vier 19%, a été inscrit aux tableaux supplémentaires des années 1953 
(premier semestre), 192 (premier el deuxième semestre), 1951 
(deuxième semestre) du personnel du cadre général des travaux 
publics de la France d'outre-mer, en application de La loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951: 


Pour le grade d'ingénieur général des travaux publics 
de la Krance d'outre-mer. 


M. Ruaïis (Pierre), ingénieur en chef hors classe des Lrava£ 
pubics. 





++ 
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Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
23 janvier 1956: 

Dans le cadre général des travaux publics, des mines et des tech- 
niques industrielles de la France d'outre-mer, ont été inscrits an 
tableau de nomination prévu à l’article 29 du décret du 15 juillet 
4944: 

MM. Male Jean), Jagou tAndré), Gadenes (Jean), Moulanier 
(Roland), ingénieurs adjoints stagiaires. 

MM. Bontemps (Guy), Llanas (Gilbert), Panabieres (Jean), Dehais 
(Michel), Zonzon (Louis), Dibout (Alain), adjoints techniques sta- 
giaires. 

Les intéressés sont titularisés dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-mer dans les conditions suivantes: 


Au grade d'ingénieur adjoint de % classe. 


M. Male (Jean\, pour compter du 22 décembre 1954 Ancienneté 
civile du 19 décembre 1953. R. S. M.: néant. 


Au grade d'ingénieur adjoint de 3° classe. 


e M. Jagou (André\, prur compter du 17 mars 1951. Ancienneté 
civile du 17 fnars 1953. R. S. M.: 11 mois 19 jours. 

M. Moulanier (Roland), pour compter du 30 octobre 1955. Ancien- 
neté civile du 28 octobre 1954. R. S. M.: 11 mois © jours. 


Au grade d'ingénieur adjoint de %e classe. 


M. Cadenes (Jean), pour compter du 24 janvier 1955. Ancienneté 
civile du 22 janvier 1954. R. S. M.: 1 an 5 mois 20 jours. 


Au grade d'adjoint technique de 4° classe. 


M. Bontemps (Guy), pour compter du 25 juin 1955. Anciennelé 
civile du 25 juin 1954. R. S. M.: 1 an 5 mois 20 jours. 

M. Llanas (Gilbert), pour compter du 28 février 1955. Ancienneté 
civile du 26 février 1954, R. S. M.: 1 an 5 mois. 

M. Panabieres (Jean), pour compter du 24 août 1955. Ancienneté 
civile du 19 décembre 1953. R. S. M.: 11 mois 22 jours. 

M. Dehais (Michel), pour compter du 27 décembre 1951. Ancienneté 
civile du 10 décembre 1953. R. S. M.: 1 an 5 mois 28 jours. 

M. Zonzon (Louis), pour compter du 7 avril 1255. Ancienneté 
civile du 27 février 1954. R. S. M.: 3 ans 10 mois 22 jours. Maio- 
ration d'ancienneté au titre de la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952: 
4 an 13 jours. 

M. Dibout (Alain), pour compter du 2% mai 1%5. Ancienneté du 
21 mai 1954. R. S. M.: 1 an 5 mois 19 jours. 


En application du dernier alinéa de l’article 36 du décret du 
45 juillet 1944, ont été prononcés les premiers avancements automa- 
tiques suivants, pour compter des dates indiquées, tant du point de 
vue de la solde que de l'ancienneté: 

A la {re classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Male (Jean), le 19 décembre 1955. 


A la 2e classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Jagou (André), le 28 mars 195%. R. S. M. épuisés. 
M. Moulanier (Roland), le 23 novembre 1955. R. S. M. épuisés. 


A la 3e classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Cadenes (Jean), le 24 janvier 1955. R. S. M. conservés: 5 mois 
22 jours. 


A la % classe du grade d’adjoint technique. 


M. Bontemps (Guy), le 25 juin 1955. R. S. M. conservés: 5 mois 
20 jours. 

M Lianas (Gilbert), le 28 février 1955. R. S. M. conservés: 5 mois 
2 jours. 

M. Panabieres (Jean), le 24 août 1955. R. S. M. conservés: 7 mois 
27 jours. 

M. Dehais (Michel), le 27 décembre 1954. R. £. M. 
6 mois 15 jours. 

M. Zonzon (Louis), le 7 avril 1955. 
15 jours. 

M. Dibout (Alain), le 24 mai 1955. R. S. M, conservés: 5 mois 


22 jours. 
——————— > ® © - -  — 


conservés : 


R. S. M. conservés: 4 ans 


Par. arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 janvier 1956, l'arrêté du 21 mai 1955 portant classement de 
M. de Villeunejane (Bernard), ingénieur de 3° classe des mines, 
dans le cadre général des travaux publics, des mines et des tech- 
niques industrielles de la France d'outre-mer, a été modifié comme 
suit en ce qui concerne l’aneienneté civile attribuée, qui est fixée 
à 1 an 6 mois dans la 3 classe du grade d'ingénieur principal, 


—@ © &— 











Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 23 jan- 
vier 1996, il a élé attribué à M. Malecamp (Frédéric), ingénieur 
adjoint de fre classe des travaux publics de la France d'outre-mer, 
une bonificalion d'ancienneté de 2 ans 1 mois 5 jours pour services 
de travail obligatoire en pays ennemi, 


me 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 23 jan- 
vier 1936, M. Goulte (Jacques, ingénieur adjoint de 5° classe des 
travaux publics de la France d'outre-mer, a été placé, sur sa 
demande, en position de disponibilité pour convenances person- 
nelles pour une période d’une année à compler du 3 janvier 1956. 


6 8 &—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 23 jan- 
vier 19%6, la démission de son emploi présentée par M, Garnier 
(Jean-Jacques), adjoint technique de 4° classe stagiaire des travaux 
me de la France d'outre-mer, a élé acceptée pour compler de 
a date du présent arrêté. 








MINISTERE DE L'EEUCATION NATIONALE 


Reconnaissance par la direction de l’enseignement technique 
de la section professionnelle d'un cours complémentaire de jeunes 
filles de Paris. 





Par arrêté en date du 18 janvier 1956, la section professjonnelle 
commerciale, annexée au Cours complémentaire de jeunes filles 
de Paris (19e), 45, rue Armand-Carrel, à été reconnue par Ja direc- 
tion de l’enseignement technique, aves effet au 1er octobre 1955, 


+ ® &- 





Affectation définitive au ministère de l'éducation nationale 
d'un terrain domaniai sis à Chambéry. 





Le ministre de :’éducation nationale et le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 1939 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
quelconque par :'Elat, modifié par le décret n° 53-1091 du 5 novem- 
bre 1953: , 

Vu l'adhésion du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en dale du 12 mai 1%5; : 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations iminobilières au cours de sa séance du 25 novem- 
bre 1955, 

Arrêlent : 

Art. fer, — Sont affectés à titre définitif au ministère de l’éduca- 
tion nalionale (direclion de l’enseignement du second degré), en 
vue de la construclion d’un iycée de jeunes filles, les immeubles 
bâlis. d'une superficie de 64 ares 2 cenliares, silués à Chambéry, à 
l'angle de l'avenue Jean-Jaurès et du chemin à la Moutarde et 
bordés à l'Ouest par un terrain appartenant à l'Etat (ministère de 
l'éducation nationale), tels que lesdits inimeubies sont délimités 
par un liséré rouge sur le pian annexé au présent arrêlé. 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
au ministère de l'éducation nationale et le chef du service des 
domaines au secrélariat d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1954. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
Le sccrétaire d'Etat aux finances 
et aux afjaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
| Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT. 





_ 
de - ——  —  __ — 


Indemnités de logement allouées par les départemenis 
aux inspecteurs d'académie. 





Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de l’intérieur 
et le secrélaire d’Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi provisoirement applicable du 21 octobre 1940 mettant 
à la charge des départements le Jogement et les frais de bureau 
de l'inspecteur d'académie ; 

Vu l'arrêté provisoirement applicable du 31 août 192, ensemble 
les textes subséquents qui l'ont modifié, relalifs au logement des’ 
inspecteurs d'académie. 
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Arrêlent : 
Art, fer, — L'article 4er de l'arrêté du 31 août 1952, modifié en 
dernier lieu par l'arrêté du 16 février 19595, est à nouveau modifié 
ainsi qu'il suit: 


« Villes de moins de 50.000 hab:tamis.....,...... sos 51.500 F, 
a Villes de 50.001 à 100.000 habilarmds.......s..sssssssss..e 61.100 
« Villes de 100.001 à 150.000 habitants............s.....s..e 71.700 
« Villes de pius de 1ou.000 habilan£ts..........sssssse.sse.e 82.000 
CRE se ct lens US Road snde 93.600 ». 


Art. 2 — Le directeur général @e lonseignement du premier degré 
au ministère de l'éducation mationale, le directeur du budget au 
ministère des finances et des affaires économiques et le directeur de 
l'administration départementale et communale au ministère de l'in- 
térieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion 
du présent arrèté, qui aura eflet à compter du {er janvier 1956. 


Fait à Paris, le 2% janvier 1956. 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONMET, 


Pour le ministre de l'intérieur et par dékgation: 
Le düecteur du cabinet, 
ROGER RICARD, 
Le secrétaire d'Etat aux finarves 
et aur ajfaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'egatien: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOERTZE. 


+6 + — 








Conseil académique de Nancy. 





Par arrêté en date du 28 janvier 1956, la date des élections par- 
tielles destinées à pourvoir au remplacement de M. Abel, professeur 
à la faculté de médecine de Nancy, est fixée au 16 février 1956. 
F-. second tour de scrutin aura lieu le cas échéant le 1° mars 





—<@ @ ©- 


Liste d'apiilude aux fonctions de chef de travaux 
(section pharmacie). 





le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 27 octobre 1950 portant statut des chefs de travaux; 

Vu l'avis du comilé consultatif des universités (division de la 
pharmacie), 


Arrête: 

Art. fer. — La liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
dans les facultés de pharmacie et les sections de pharmacie des 
D -maitg mixtes de médecine et de pharmacie, est établie ainsi qu'il 
suit : 


Sciences physico-chimiques. 


M. Baret, Mile Corbier, M. Damiens, Mile Darmon, MM. Dorche, 
Dumontet, Finck, Flahaut, Gesteau, Gonnard, Mile Grimaud, M. Henry, 
Mme Kristensen, MM. Lerai, eg rx Milles Liermain, Longuevalle, 
MM. Metais, Montreuil, Orzalesi, Pellerin, Pourrat, Renault (Jean), 
Sice, Solliers (de), Thomassin, Tronche, Truong Van Chom. 


Sciences naturelles. 


M. Baïlenger, Mlle Beaulaton, MM. Bernard (Pierre), Coulet, 
Mme Debelmas, MM. Debrock, Doby, Foucaud, Goris, Grebus, Guerin, 
Guichard, Lagreu, Laubie, Mile Lasausse (option bactériologie), M. Le 
Men, Mile Meynier, Mme Michel, M. Michon, Miles Morin, Nouvel, 
Mme Poisbeau-Hemery, MM. Pottier, Renoux, Miles Roïlen, Rous- 
seau, MM. Roux (option pharmaeo-dynamie), Stanislas, Tronche. 


Sciences appliquées. a 


Mlle Arnavielhe-Bony, MM. Bastide, Berger, Brisset, Cristau, Des- 
jobert, Guichard, Milles Larcebeau, Lasausse (option chimie-biolo- 
gique), MM. Leclerc, Malangeau, Mallein (option chimie-biologique). 
à a 2. — La liste ainsi établie annule et remplace les listes précé- 

entes. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MATTEO CONNET, * 
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Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux dans les facultés 
de médecine et les facultés mixtes de médecine et de phar- 
macie. 





Le ministre de l'éducation mationaie, 


Vu le décret du 12 janvier 1912 fixant les conditions de recrute- 
ment du personnel des facullés de médecine et des facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie ; ’ 

. Vu le décret du 27 octobre 1950 portant stalut des chefs de 

TA VAUX ; 

Vu les propositions du comité consultatif des universités (divi- 
Sion de la médecine), 


Arrète: 
Art. 1°, — La liste d’aptifude aux fonctions de chef de travaux 
daus les facu:tés de médecine et les facullés muxtes de médecine 
et de pharmacie (section médecine) est établie ainsi qu'il suit: 


Analomie. 


MM. Duroux, Garraud, Lecuire (agrégé), Meyer, Santenac. 


Anatomie pathologique. 
MM. Berse, Bouissou, Legal, Loubet, Mignot. 


Lactériologie et microbiologie. 


MM. Aversenq, Roux, Schaefler. 


Biologie médicale. 


MM. Bieth, Blanc, Bruneau, Crastes de Paulet, Gonnard, Groulade 
Mme Mandel, MM. Marquevielle, Mor:au, Paysant, Taillæidier, Weiil 
(Jacques-David). 

Médecine légale. 


MM. Fiorenlini, Fraisse, Marchand, Ruffe. 


Histologie et embryologie. 


MM. Assenmacher, Aron, Barry, Baud, Carles, Chambon, Chevrean, 
Pumont {chef de travaux stagiaire}, Dupre, Flandrin, Jullien, Lave- 
dan, Maëlet, Maraud, Marescaux, Marois, Mouriquand, Palay, Rucart, 
Sen!lcin, Slolh, Turchini, Vitry. 

lygiène. 
MM. Gervois, Lavillaureix. 


Ilistoire naturelle médicale et parasilologie. 


MM. Chabaud, (3.-P.), 


L Lapierre 
Mme Rouget. AT 


Garin Gruny, Jacquemin, 


Pathologie exotique. 
MM. Dao Van Ty, Geyer, Morett} 


Pathologie erpérimentale. 


MM. Castaigne, Seccbat. 


Pharmacologie. 


MM. Boissicr, Mercier (Jacques), Sehmidt. 


Physiologie. 


MM. Arnould (chef de T. P. stagiaire). Bourliere, Bouvard, Fabre, 
Colombies, Duchene-Marullaz, Lamarche, Lemarchands, de Lcobardy, 
Mme Linquette, MM. Thuillant, Neverre. 


Physique. 


MM. Barrault, Burg, Cara, Casanova, Chanteur, Duhamel, Mlle Gex, 
MM. Gros, Joiiet, Pel'erin, Roucayrol. 


Chirurgie opératoire, 
MM. Fourrier, Labry (agrégé). 


Odonto-stomatologie. 


MM. Benoit, Bernheim, Brunel, Dufreche. 
Art, 2 — La liste ainsi établie annule et remplace les listes 
précédentes. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
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Nomination d'un inspecteur général 
chargé du contrôle des œuvres en faveur Gcs étudiants. 





Par arrêté en date du 23 janvier 1956, M. Costedoat (André), 
professeur agrégé de l’Université, chargé des fonclions d'inspecteur 
général des services des œuvres en faveur des étudiants, est nommé, 
à compter du 1% janvier 1956, inspecteur général chargé du contrée 
des œuvres en faveur des étudiants, et mis, à cet effet, à la disposi 
tion du directeur général de l’enseignement supérieur (posie créé). 
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Architecture. 


Par arrété en date du 13 décembre 1955, M. Dupont, vérificateur 
des bâtiments civils et palais nationaux, est chargé, à compler du 
4e janvier 1956, de la vérification des travaux effeclués aux haras 
de Saint-Lô (Manche;, en remplacement de M. Balloche, atteint par 
la limite d'âge. 


—— 0 &——— 


Par arrélé en date du 9 décembre 1955, ayant effet du 1° jan- 
vier 1956: à 

4e Les architectes en chef des bâtiments civils et palais nalionaux 
dont les noms suivent sont chargés, eu cetie quaïlilé, des édifices 
ci-après : 

M. Clipet: 

Seine. — Paris. — Ministère de l’agriculture (en remplacement 
de M. Bitterlin, atteint par la limite d'âge; M. Bitterlin restant 
chargé, à titre de mission spéciale, de l'opération de reconstruction 
et d'extension des bâtiments actuels du ministère de l’agricullure, 
dont fl a établi le projet). 


M. Domenc : 
Seine. — Paris. — Ministère de la justice (en remplacement de 
M. Brillaud de Laujiardière, atteint par la limite d'âge). — Colomne 
Vendôme {en remplacement de M. Petit). 


M. Moncet : 


Seine. — Alfort. — Fcole nationale vétérinaire (en remplacement 
de M. Pechin, atteint par la limite d'âge). 


M. J.-P. Paquet: 

Oise. — Compiègne. — Château de Compiègne (en remplacement 
de M. Bitterlin, atteint par la limite d'âge; M. Bilterin restant 
chargé, à titre de mission spécinse, de l'opération d'aménagement 
des abords du domaine, dont il a effectué l'étude). 

Oise. — Comipiègne. — Haras de Compiègne (en remplacement 
de M. Bitterlin, atteint par la limite d'âge). 


2% Sont chargés des opérations ci-après désignées les architectes 
en chef et architectes dont les noms suivent: 

Seine. — Paris. — Construction d’un lycée sur un ferrain sur rues 
des Cordelières et Corvisart. — M, Demaret, architecie en chef ds 
bâtiments civils et palai$ nationaux. 


Seine. — Paris. — Aménagement d'un centre d'équipement scicenli- 
fique, 4, rue des Irlandais. — M. Bourdon (René), architecte en chef 
des bâtiments civils et palais nationaux. 


Seine. — Paris. — Aménagement de l'hôtel de Noailles, boulevard 
de Montmorency, en vue du transfert du centre de préparation à 
l'enscignement musical, — M. Schmilz, architecte en chef des bâti- 
ments civils et palais nationaux. 


Seine. — Vincennes, — Construction d'un lycée de garçons, 
404-406, rue de Paris. — MM. Sirvin et Schmitz, architectes en chef 
des bâliment{s civils et palais nationaux. 


Seine-et-Oise, — Corbeil-Essonnes. — Construction d’un lycée et 
d'une école nationale de l’enseignement technique; établissement 
du plan de masse et coordination (construction d'un bâtiment dans 
le cadre de l'opération d'ensemble), — M. Pol Abraham, architecte 
en chef des bâtiments civils et palais nationaux. 


Indre-et-Loire. — Tours. — Construction d’un centre scolaire dans 
le parc de Grammont : établissement du plan de masse et coordina- 
tion; construction d’un bâtiment dans le cadre de l'opération 
d'ensemble, — M. Carlu, architecte en chef des bâtiments civils et 
palais nationaux. 

Bouches-du-Rhône, — Marseille. — Lycée Nord, rue Consolat: 
construction de l’internat et coordination, — M. Egger, architecte, 
conseiller technique 

Aude. — Castelnaudary. — Collège de jeunes filles. — Construc- 
tion de l'internat et coordination. — M. Genard, architecte, conseiller 
technique, 

Loir-et-Cher. — Blois. — Collège classique de jeunes filles, 3° tran- 
che de travaux, — M. Barge, architecte, conseiller technique, mem- 
bre du conseil général des bâtiments de France. 

Seine-et-Qise, — Vaucresson. — Construction des béôtiments de la 
future école centrale. — MM. Demaret, Fayelton et Drouin, archi- 
tectes des bâtiments civils et palais nationaux. 
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Par arrété en dale du 27 décembre 145, les vérificateurs des hâti- 
ments civils et palais nationaux dont les noms suivent sont chargés 
en cette qualité de la vérification des travaux ci-après, à compter 
du jer janvier 1956: 

M. Galbrun : 

Moselle. — Saint-Avold. — Construction du collège moderne et 

technique (internat et exiernat). 
M. Gueret-Laferte : 


Hautes-Pyrénées. — Tarbes, — Construction d'un lycée de jeunes 
tilles (internat). 
M. Guerin: 
Seine, — Paris. — Construction d’un iycée porte de Châtillon 
(externat de garçons et externat de jeunes filles). 
Seine-et-Oise. — Corbeil-Essonnes. — Construction d'un ensemble 
du second degré et de l’enseignement technique. 
Rasses-Pyrénées. — Bayonne. — Con<truction d’un lycée de gar- 
Çœus ei d'un lycée de files. 
M. Guyon: 


Puy-de-Dôme. — Th'ers, — Travaux d'équ'pernent prévus à l’école 
naliona:e professionnelie. 


M. Quintenelle : 


Ain. — Oyonnax. — Eco'e nationa'e professionnelle (en remplace- 
menti de M. Preau). 
M. Lejeune : 
Indre-et-laire. — Tours. — Consiruction d'un centre scolaire dans 
le parc Grammont. 
Lair-el-Cher, — Blois. — Collège classique de jeune: filles (3% tran- 
che de travaux). 
M. Poirier: 
Seine. — Vincennes. — Construction d'un lycée de garçons, 105 et 
406, avenue de Paris. 
M. Preau: 
Seine. — Paris. — Aménagement d'un céntre d'équipement! scienti- 
tique, 4, rue des Irlandais. 
Seine. — Paris. — Construction d’un lycée de garçons sur un ter- 
rain rues des Cordelières et Corvisart. 
M. Randy: 
Seine. — Paris. — Aménagement de l'hôtel de Noa:llkez, bou:evard 


Montmorency, en vue du transfert du centre de préparation à l’en- 
seignement musica!. 
Finistère. — Brest-Kér'chen. — Construction de la partie de la cité 
Scolaire mixte réalisée par l'Etat. 
M. Raleau: 
Seine-et-0'se, — Pontoise, — Lycée de jeunes filles (internat), 
Haut-Rhin. — Mulhouse, — Lycée de garçons avec internat. 


—_— 0e  —— 


Par arrèté en Gale du 5 janvier 1956, les fonctions d'arehits-cte 
ordinaire du château de Vizille, confiées précédemment, par arrêlé du 
29 janvier 1952, à M. Desrotes Genon, en attendant la désignation 
d'un nouvel archilecle des bâtiments de France, prendront fin :e 
4er janvier 1956. 


—— 2 9 D——— — 


34 arrêté en date du 6 janvier 1256, ayant effet du 1er janvier 
956 : 

1° Sont nommés srehitectes en chef des bâtiments civils et des 
pälais nationaux : 

MM. Barge et Gravereaux, anciens membres du conseil général 
des bâtiments de France. . 


20 M. Drouin, architecte ordinaire des bâtiments civils et des 
palais nationaux, et nommé architecte en chef du Conservatoire 
national d'art dramatique, 9, rue du Conservaloire (en rermplace- 
ment de M. Favier, alteint par la limite d'âge). M. Favier reste 
chargé de l'achèvement des travaux en cours. 


30 Les architectes en chef des bâtiments civils et des palais natio- 
naux dont les noms suivent sont chargés en cette qualité des bâti- 
ments ci-aprés : 

Ministère des affaires étrangères: M. de Cidrac (en remplacement 
de M. Niermans). 

Collège mixle d’Annemasse (Haute-Savoie) : M. Le Meme (cons- 
truction de l'internat), 

Ministère de l'air, boulevard Victor: M. Allix. 


("29 @ 


Par arrêté en date du 6 janvier 1956, M. Balloche, vérifica'eur des 
bâtiments civils et palais nationaux est maintenu en cetle qna- 
lité, à titre exceptionnel, pour l'année 19%56, pour assurer la vérif- 
cation des mémoires des opérations spéciales ci-après: 


a) Domaine de Versailles: 
Restauration de l'opéra Louis XV; 
Installation du chauflage central au château (aile Nord, corps 
centrai et opéra); 
Grandes et petites écuries: 
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Galerie des batailles et réfection de la couverture de l'aile du 


i; 
Cabinet du dauphin et de la dauphine; 
Achèvement des cadres de la galerie du grand Trianon, 


b) Autres opérations: 
Manche. — Saint-Lô: cité administrative. 
seine, — Cachan: centre national d'enseignement technique. Bät{- 
ment des cuisines el des réfectoires. 


——— 6 ——— 


Par arrêté en date du 16 janvier 1956, les architectes en chef des 
bâtiments civils et des palais nationaux dont les noms suivent sont 
maintenus, pour l'année 1956, dans les fonctions d'architecte ordi- 
haire des bâliments ci-après: 

M. André Bourdon: musée d'art moderne, muséum. 

M. René Bourdon: Grand-Palais, palais de l'Elysée, 

M. Dhuit: Collège de France. 

M. Clipel: bâtiment des postes, télégraphes et téléphones, minis- 
tère du commerce, hôlel du ministre du commerce, ministère des 
anciens comballants, ministère de l'éducalion aationale (rue de 
Grenelle et rue Barbet-de-Jouy). 

M. Davy: bibliothèque Sainte-Geneviève, collège Sainte-Barbe, 
école des arts décoralifs, école nalivnale supérieure des mines, école 
normale supérieure. 

M. Ringuez: école de la France d'outre-mer, école normale de 
Fontenay-aux-Roses, faculté de pharmacie, lycee Lakanal, lycée de 
Savigny-sur-Orge. 

M. Moncel: maison maternelle de Saint-Maurice. 

M. Humbaire: Versailles et Trianon. 

M. Drouin: conservaloire national de musique de Madrid, Palais- 
Royal et Théâtlre-Français, lycée du Raincy. 

M. Gillet: école nationale supérieure des beaux-arts de Paris et 
ateliers rue Jacques-Callot. 

M. Gieize: ministère des travaux publics, école des ponts et 
chaussées. 


el 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. 


ee — 


Par arrêlé du 28 janvier 1956, M. Quetand (Henri), inspecteur prin- 
cipal du travail et de la main-d'œuvre des transports, est placé 
dans la position de service détaché auprès de l'administration des 
chemins de fer algériens, en vue d'occuper à la résidence de Paris 
le poste de représentant de la direction des chemins de fer algé 
riens en métropole. 

Ces dispositions prennent effet au 1 janvier 1956. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décrets du 24 janvier 1956 portant nominations 
dans l'ordre du Mérite artisanal. 





Décret du 24 janvier 1956 portant nomination 
dans l'ordre du Mérite commercial. 





Ces textes sont publiés au ne 5 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


——— ++. - 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS1/195% en date du 19 janvier 1956, est agréé pour 
êire emp'oyé dans les mines grisouteuses le « Moteur type MEL …. 
2% bi», construit par la société Le Matériel électrique S. W. 
2%, route d’Heyrieux, à Lyon (Rhône). 

Le carier, ou chacus des é'éments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès :’énreuve hydraulique sous les pressions de: 

1.5 hpz pour 1a carcasse ; 

6 hpz pour !a boîle à boracs. 











Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux cond:tions suivantes: 4 

{o La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les couvre-rouléments intérieurs ne devra pas dépasser 0,5 mm: 

20 Iis seront équipés de disposilifs de raccordement d’un type 
agréé faisant avec ,e carter de la boîte à bornes un joint d'au moins 
2 mm de largeur et dont ex: vis de fixation ne déboucheront pas 
à l’intérieur de celui-ci. Si un orifice d'entrée de câb'e n'est pas 
utilisé, i‘ sera muni d'un ohturateur prévu à cet effet. 


RUES > à SAONE 


Par arrêlé MS 2/1956 en date du 19 janvier 1956, est agréé your 
ètre empléyé dans les mines grisouleuses le « Régu:ateur de tensicn 
type 39.290 F », consiruit par ia sociélé Friemann & Woif, à Duis- 
hourg (Allemagne), représentée en France par la société Koprel- 
Equipernent, 111, «venue des Champs-Elysées, à Paris (%). 

Le carter, ou chacun des é'éments de celui-ci, devra avoir subl 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 4 hpz 
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Modalités de perception de la redevance due par les concessionnaires 
de mines d'hydrocarbures, 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu ie décret n° 52-593 du 20 mai 1955 concernant les concessions 
de mines, et notamment ses articles % et 9: 

Vu le décret n° 55-1319 du 6 octobre 1955 approuvant le cahier 
des charges type des concessions de mines d'hydro:arbures, et 
notamment son ariicie ? 


Arrêtent: 

Art. fer — La redevance proportionnelie à la production due à 
l'Etat par les concessionnaires de mines d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux sera liquidée et perçue suivant les modalités fixées par 
le présent arrêté. 

Art. 2, — Le choix, par l'Etat, du mode de payement de la rede- 
vance à la production sur l'huile brute sera notifié au concession- 
naire par le ministre chargé des mines dans le délai d'un mois à 
compiler de la publicalion au Journat officiel du décret instituant 
la concession. Ce choix demeurera valable aussi longtemps que le 
concessionnaire n'aura pas reçu du minisire chargé des mines une 
nouvelle notification qui devra être faile avant le 1er novembre de 
l’année au titre de laque.le est due la redevance, 

Si le choix de lEtat n'est pas noliflé dans les délais impartis, 
l'Etat est censé avoir oplé pour le mode de perception en espèces, 

Pour 11 période comprise éventuellement entre la date de l'arrêté 
autorisant l’explaitation anticipée de la concession et la dale de la 
publicalion au /ournal officiel du décret inslilutif de ladite conces- 
sion, l'Etat ne pourra pas exiger que la redevance sur l'huile brute 
soit payée en nalure, 

Art. 3. — Avant Je 1er février de chaque année, le concessionnaire 
transmeitra à l’ingénicur en chef des mines un relevé des quanlités 
d'huile brute ou de gaz assuje!iies à la redevance visée à l'article fer, 

Le premier reievé s’appliquera à la période comprise entre la 
dale visée à l’arlicie 8 du cahier des charges de ladile concession 
et le dernier-jour de l’année en cours de laquelie le décret insli- 
tuant ladite concession aura élé publiée au Journal ofjiciel. Dans ce 
cas, les tranches de production prévues à l’arlicle 12 du cahier des 


n 
charges type seront multip'iées par ——, n étant le nombre de jours 
369 
de la période ci-dessus définie. 

Après vérification et corrections, s'it y a lieu, le relevé ci-dessus 
visé sera arrêlé par l'ingénieur en chef des mines, 

Art. 4. — La redevance en espèces perçue sur l'huile brute ou 
sur le gaz est liquidée annus:'ement en prenant pour base Je re'eyé 
arrêté par l'ingénieur en chef des mines comme ïi! est dit à 
l'arlic'e 5. 

L'état de liquidation de Ja redevance à la production, pour l’année 
ou la période en cause, sera établi par l'ingénieur en chef des 
mines, Les versements seront fai's entre les mains du receveur 
des domaines, sur le vu d’un titr de perception émis par l’ingé- 
nieur en chef des mines et transmis par le préfet intéressé. 

Art, 5. — Le directeur des mines et de la sidérurgie, le directeur 
des carburants et le directeur du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécliion dun présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la Régub'ique française. 


Fait à Paris, :e 20 janvier 1956. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le minislre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
REXÉ TERREL. 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
Pour :e secrétaire d'Etat e! par délégation: 
Le directeur du nudget, 
ROGRR GOETZE, 
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Transport de gaz. 





Le miuistre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1916, et notamment son artice 5: 

Vu le décret ne 50-640 qu 7 juin 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour i'aprtication dudit article 35, et notamment 
son artitie 19; # 

Vu la demande présentée par la Société nationale du gaz du Sud- 
Ouest le 15 juillet 1955; x , 1 . 

Vu l'arrêlé du 11 mars 195% portant délégation de signature, 

Arrêle : 

Art. er. — Sont déc'arés d'utiité publique les travaux à exécuter 
en vue de la construetion d’une canalisation de transport de gaz 
sur le territoire des communes ci-après désignées du hé 
des Passes-Pyrénées: Lacq. Artix, ‘Latfasltide-Cezéracq, abastide- 
Monrtjeau, Denguin, Aussevielle, Poey, Lescar, Lons, Pau, Beyries, 
Siros, Bizanos, Bière, 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effecluées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêlé: 

art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Juurnal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956, 

Pour le ministre de l’indusirie et du commerce : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 

——@ 8 2—— 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; À 

Vu le décret n° 50-610 du 3 juin 1950 portant règlement d'adminis- 
tralion pubiiqué pour l'application dudit article 35, et notamment 
son article 19; 

Vu la demande présentée pr Gaz de France; 

Vu l'arrêté du {1 mars 1955 portant dé'égation de signature, 

Arrêle : 

Art. fe, — Sont déc'arés d'utiité publique les travaux à exécuter 
en vue de la consiruelion d'une Canas:isation de transport de gaz 
sur le te:ritcire des commun2s ci-après désignées du département 
de la Loire : Andrézieux, Saint-Cyprien, Sury-le-Comtal, l'Hôpital- 
le-Grand, Précieux, Grézieux-le-Fromental, Chalain-le-Comtal, Sarvi- 
gneux, Mornanz, Saint-Pan:-d'Uzore, Chalain-d'Uzore, Moniverdun, 
Marcil'v-le-Pavé, Trelins Poen-sur-L'gnen, Le‘gneux, Saii-sous-Couz.n, 
Débais-Rivière-d’Orp'a, \'Hôpital-sous-Rochefort. 

Art, 2, — Les exprepriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront êire eéffectufes dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêlé, 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
Ja République francaise. 

Fait à Paris, 1e 24 janvier 1956, 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


SO O— — 











Modification du calendrier des foires et salons de 1956. 


Par arrêté en date du 21 janvier 1956, la Semaine internationale 
de la machine agricole qui devait avoir lieu à Tours, du 8 au 
13 mai, est annulée. 


Les dates d'ouverture et de clôlure du Salon nautique internatio- 
nal et du Salon national de la radio et de :a télévision sont modifiées 
ainsi qu’il suit: 

fo Salon nautique international, 28 septembre-14 octobre, au 
lieu de 29 septembre-15 octobre. 

2e Salon nationa! de la radio et de la télévision, 5-15 septembre, 
au lieu de 35-15 octobre 

+ 0 24— 





Commission paritaire nationale de discipline et de conciliation 
des exploitations minières et assimilées. 





Par arrêté du 24 janver 1956, les dispoœæitions de l’article 4 de 
l'arrêté du 25 avril 1%95 porlant nomination des membres de la 
commission parilaire nalionale de discipline et de conciliation des 
exploilalions minières et assimilées sont modifiées comme suil: 


À titre de représentants des Charbonnages de France. 
Membre titulaire. 
M. Aurel, directeur général des houillères du bassin du Nord— 
Pas-de-Calais, en remplacement de M. Signard. 
Membre suppléant, 


M. Vedrine, directeur général adjoint des houillères du bassin du 
Nord—Pas-de-Caiais, en rempiacement de M. Guigon. 
6 0 + 











Conseil d'administration de la Régie autonome des pétroles. 


a —— 


Par arrêté du 2% janvier 1956, est non.mé membre du conseil 
d'administration de la Régie autonome des pétrolés, en remplace- 
ment de M. Michel (Pierre), démissionnaire : 

M. Jean-Pierre Lacroix, en qualité dé représentant des iñngénieurs 
et cadres supérieurs. 


+ © + 





Administration centrale. 


Par arrèlé en date du 24 janvier 1956, Mlle Blaevoet (Pauline), 
secrélaire d’adininistralion principal, 3e échelon, a été admise à 
faire valoir ses droits à la retraile, à compiler du 15 avril 1956, en 
applicalion des dispositions de l’article 4 du code des pensions. 

6-2 &—— —— 





Service des instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 24 janvier 1956, ont été promus à l'échelon 
« après 1 an » de leur grade les inspecleurs siagiaires des instru- 
ments de mesure dont jles noms suivent: 

MM. Goubet (Michel}, Arras, 
De Carfort (Gérard\, Paris. Le Bouch (41bert), Lille. 
Plassais (Edouard), Moulins, Vaconnet (Jean), Nancy. 
Magnier (Georges), Moulins, Romac Pierre), Nancy, 
Couprie (François), Belfort. Delanoy {Alains, Lyon. 
La date d'eflei de l'arrêté susvisé est fixée au 1er janvier 1956, 
— tt 8 -6——— 


Par arrêlé en dale du 26 janvier 1956, ont été admis à faire valoïr 
leurs droits à la retraile, en application des dispositions de j’ar- 
lic'e 1e du décret du 9 août 1933: 

M. Beze {Jean-Laurent), inspecteur de fre classe des instruments 
de mesure à Saint-Gaudens, à compiler du 23 février 1956; 

M lance (Ju'es-Louis), insrecteur de jre classe des insuuments 
de mesure à Carcassonne, à compter du 18 mars 1956. 

—+ € $- 





INFORMATION 


Remise de biens de presse à titre de dation en payement. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi no 46-994 du 11 mai 1956 portant transfert et dévoiution 
de biens et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et d’informa- 
tion ; 

Vu le décret n° 46-1739 du 8 août 19:6 et l'arrêté du 17 août 1946 
faisant apphcalion des dispositions de la loi susvisée à ja Société 
régionale de publications ; : ; + 

Vu Ja loi n° 541-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi n° 36-994 du 11 mai 1916 précitée, et notamment ses arli’ies 
13 et 21: 

Vu les décrets nos 31-857 du {er septembre 1951 et 55-901 du 7 juillet 
1955 portant règiement d'adminisiration publique pour l'application 
de ladite loi; 

Vu Ja demande en date du 23 octobre 1951 adressée par le prési- 
dent directeur général de la Société régionale de publications au 
président directeur général de la Société nationale des entreprises de 
presse : “ed ,; 

Vu les décrets des 6 mai et 29 juillet 1955 faisant abrogalion var- 
tiele des mesures de transfert des biens de la Société régionale 
de publications ; 

Vu l'arrêté du 15 mai 1955 portant remise de biens à ladite société 
à titre de dation en pavement des indemnités qui lui sont duexz: 

Vu l'avis émis par Ja commission nationale de répar‘ition des 
biens de presse en sa séance du 2 décembre 1955; 

Vu l'avis du président directeur général de la Sacicté nalionale 
des entreprises de presse en dale du 2 décembre 1955 ; 

Vu le décret n° 55-282 du 4 mars 495 portant délégation d'’attri- 
butions au ministre de l'industrie et du commerce, 

Arrûle : 

Art. fer, — Sans préjudice de l'application des dispositions de l’arti- 
cle 13 du décret neo 53-01 du 7 juillet 1%, sont remis à titre de 
dation en payement à la Société régionale de publicatisas, dont 
le siège social est à Lille, 8, place du Général-de-Gaulle, les valeurs 
mobilières dont la lisie figure en annexe au présent arrèlé. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le conseiller technique 
délégué auprès des services d information, 
HEXRI CARRIER, 
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Commission spéciale du fonds de liquidation des indemnités dues au 
personnel des enireprises de presse visé à l’article 20 de la loi du 
2 août 1954. 





Par arrèté du 21 janvier 1936, pendant l'absence de Mme Moureau, 
M. Meunier, administrateur civil, chef du 2e bureau de Ja direction 
du travail, représentera le minisire du travail à la commission spé- 
ciale chargée de donner un avis sur les demandes de reconnaisance 
de droit à indemnité présentée par les journalistes professionnels et 
Se non journalisles visés à l’article 20 de la ioi du 2 août 
) 





nr 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 56-23 relatif à l’app'ication de l'article 699 du code rural 
concernant le fonds commun de garantie des Caisses régionales 
de crédit agricole mutuel, 


Rectificatif au Journal off'ccel du 11 janvier 1936 : page 4:35, 
{re colonne, artic'e ler, avan: dernier alinéa, au lie de:,« Un repré- 
sentant de la fédération nalisna'e de .a coopéralion agricole », lire: 
s« Ln représentant de ia coopération agricole ». 

—+-0 +- 











Commission consultative des expositions horiicoles. 





Par arrêté du 9 octobre 1955, a été créé auprès du ministère 
de l'agriculture une commission consultative des expositions horii- 
coles chargée d'étudier et de proposer toutes mesures intéressant 
les que:tions relatives aux expositions d'horlicullure nationales et 
internationales et tout particulièrement d'établir un calendrier de 
ces manifestations. 


Ont été nommés membres de celte commission, pour une durée 
de trois ans: 
Le président de la société nationale d’horticulture de France; 
M. Louis Seize, Bruyères-le-Châlel (Seine-et-Oise); 
. André Devillers, le Chesnay (Seinc-et-Oise); 
. Jacques Valtier, Paris; 
. André de Vilmorin, Paris; 
. Georges Guy-Charon, Paris; 
. Maurice Maingot, :a Ceile-Saint-Cloud (Seine-et-Oise) ; 
. Maurice Vacherot, .Boissy-Saint-Léger (Seine-el-Oise); 
. Douiilärd (André), Paris. 
——- 6 —- 
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Conditions dans lesquelles les animaux des espèces bov'ne, ovine, 
Ccaprine et porcine, amenés sur le marché de Lyon-la-Mouche, pour- 
ront être expédiés à destination d'autres centres d’abattage. 





Le ministre de l'agriculture, 

- Vu le décret du 16 avril 1955 portant codification, sous le nom 
de Code rural, des textes législatifs relatifs à l'agricuilnre: 

Vu le décret du 6 octobre 1901: portant règ'ement d'adm nistration 
publique pour l’application de ia soi du 21 juin 1893 codifiée par le 
décret susvisé; 

Vu l'arrèlé ministériel du % janvier 1939 relatif aux condilions dans 
lesquelles les an'maux des erkpèces bovine, ovine, caprine et por- 
cine, amenés sur le marché de Lyon-la-Mouche, pourront être expé- 
diés à destination d’autres centres d’aibattage ; 

Sur la proposition du chef du service vétérinaire, 


Arrôte: 
Art. fer, — A comoter de la publication dun présent arrèlf, la liste 
_ des établissements d’abattage autorisés à recevoir des animaux en 
provenance du marché de Lyon-'a-Moiche, antérieurement établie 
par l’article 1er de l'arrèté du 7 janvier 1919 susvisé, est modifiée 
comme suit: 
Ain. 


Abattoirs municipaux de: Bourg, Oyonnax, Belley, Bellegarde, Cha- 
tillon-sur-Chalaronne, Pont-de-Vieux, Tenay, Trévoux, Lagnieu, Satho- 
nay-Camr. 

Aibattoirs industriels de: Gord à Revyrieux, la Bresse à Mezeriat, 
Couturier el fils à Feil:ens, Broyer à Manziat. 


Alpes :Basses:) 


Abattoirs inunicipaux de Digne, Manosque, Sisteron, Forcalquier, 
Barcelonnelle. 
Alpes-Maritimes. 


‘ Abattoirs municipaux de Nice, Cannes, Antibes, Grasse, Menton, 
Saint-Laurent-du-Var, Monaco. 











_— 


Ardèche. 


Abatlloirs municipaux de Privas, Lamastre, Aubenas, Annonay et 
Bourg-Saint-Andéol. 
Bouches-du-Rhône. 


Aballoir municipal de Marseille. 


Drôme. 


Aballoir municipal de Valence. 
Gard. 


Abattoir municipal de Nimes. 


Hérault. 


Abatloirs municipaux de Montpellier et Béziers. 


Isère. 


Abattoirs municipaux de Bourgoin, Crémieu, la Côte-Saint-André, 
Grenoble, Jallieu, la Tour-du-Pin, Tullins, Vienne, Vizille, Voiron. 


Jura. 


Abattoirs municipaux de Blellerans, Lons-le-Saunier, Saint-Claude. 
Abattoirs industriels de Gandelin à Couliege, Grag à Dole, Uny à 
Cousance, Vaillat à Balanod. 


Loire. 

Abattoirs municipaux de Roanne, Saint-Elienne, le Chambon-Feu- 
géralles, Firminy, la Ricamarie, Rive-de-Gier, Saint-Chamond, Cha- 
zelles-sur-Lyon, Grand-Croix. 

Abattoirs industriels de Rochebillard et Blein à Violay, Gay Pierre 
à Saint-André-le-Puy. 

Loire Ilaute-). 


Abaltoirs municipaux de Langeac et le Puy. 


Rhin (Bas-). 
Abattoirs mun:cipaux de Strasbourg, Haguenau, Schilligheim. 


Rhin (laut-). 


Aballoirs municipaux de Mulhouse, Co:mar. 


Rhône. 


Abattoirs municipaux de Lyon-la-Mouche, l’Arbresle, Cours, Givors, 
Keuvil'e-sur-Saône, Oullins, Tarare, Thizy, Villefranche-sur-Saône, 


Aballoir industriel de Camby à Grandris. 


Saône-et-Loire. 


Abattoirs municipaux de Mâcon, Chalon-sur-Saône. 
Abattoirs industriels de Morey à Cuiseaux, Entrepôts frigorifiques 
lyonnais à Paray-le-Monial, les Salaisons prisséennes à Prisse. 


Savoie. 


Abattoirs municipaux d’Aix-les-Bains, Albertville, Chambéry, Saint. 
Jean-de-Maurienne, Ugine, Modane, Bourg-Saint-Maurice, Mouliers, 
la Rochette. 

Abattoir industriel de Reinier à Mouliers. 


Savoie (Haute-). 


Abaltoirs municipaux d'Annecy, Annemasse, Cluses, Evian, Faver- 
ges, la Roche-sur-Foron, Sal:anches, Saint-Gervais-les-Bains. 


Far. 


Abatloirs municipaux de Draguignan, Fréjus, Saint-Raphaël, Bri- 
gnoles, Toulon, Hyères, la Seyne. 


Vaucluse. 


Abattoirs Carpentras, (Cavaillon, 


Orange. 

Art. 2. — Demeurent en vigueur les dispositions des articles 2 et 3 
de l'arrêté susvisé du 7 janvier 1949. 
- Art. 3. — Les animaux expédiés en .provenance du marché de 
Lyon-la-Mouche devront être abaltus dans l'établissement destina- 
taire dans un délai de cinq jours à compter de la lélivrance du 
laissez-passer. 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté 
sont abrogées. 


municipaux d'Apt, Avignon, 
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Art. 5. — Le chef du service vétérinaire au ministère de l'agricul- 
ture et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du nr arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Répuplique française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1956. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le «chef de cabinet, 

JEAN PARSI, 





«. à & &- 


Application du décret n° 55-211 du 10 février 1955 en ce qui concerne 
l'indication de la date de fabrication des semi-conserves. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre de la marine mar- 
chande, 

Vu Ja loi du 4er août 1905 modifie et complétée sur la répression 
des fraudes dans la vente des mar-handises et des falsificalions des 
denrées alimentaires et des produits agricoles, et notamment son 
article 11, 

Vu le décret no 55 241 du 19 février 1955 portant règ'ement d'admi- 
nistration publique pour l’analication de la loi du 1er août. 1905 au 
commerce des conserves et semi-conserves alimentaires, et notam- 
ment son article 5. 


Arrêtent: 


Art, fer. — Il est irterdit de transporter, de détenir en vue de 
Ja vente, de meiire en vente ou de vendre des semi-conserves 
alimentaires telles que définies par le décret neo 55-211 du 10 février 
1955 qui ne por‘eraient pas sur les récipients, par estampage, mou- 
lage ou inscription indélébile, l'indication de la date de fabrication 
du produit, 

Art. 2. — Cette indication, qui doit permettre de caractériser Ja 
Journée, le mois et l’année de fabrication du produit, doit être 
apposée sur les récip'ents, soit en clair, soit, à défaut, de façon 
conventivnnelle, se'on les modalités prévues ci-après, 

Art. 3. — Lorsqu'il est fait usage d'un code, celui-ci doit comporter: 

1° Une lettre attribuée conventionnellement à l’année calendaire 
el qui sera fixée chaque année par le service de la répression des 
fraudes ; 

2e Un norabre compris entre 1! et 265 (ou 366), correspondant au 
jour de l’année et qui sera placé à la suite de la lettre conven- 
tionne:le. 

Art. 4, — La lettre affectée conventionnel:ement à l’année 1956 
pour les fabrications de semi-conserves est la lettre « U », 

Art, 3, — Les semiconserves de provenan-e étrangère vendues 
en France devront également porter l'indication de leur date de 
fabrication, soit en clair, soit au moyen d'un code qui devra êtro 
communiqué au service de 'a répression des fraudes. 

Art. 6 — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arêté, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1956. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
Le ministre de la marine marchande, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
LUCIEN GALIMAND. 
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Transfert de crédits, 


— — 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance. du 2 novembre 1944 relative à la forme de 
certains actes portant ouverture de crédits; 

Vu Ja loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative aux déve'oppemants 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1955 (1: Charges communes: ; 

Vu Ja loi ne 55-137 du 2 février 1955 relative an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1955; 

Vu la loi n° 55-1043 du 6 août 1953 portant: 4e ouverture et annu- 
lation de crédits æur l'exercice 1955; 2° ratification de décrets, 

Vu le décret ne 55-1715 du 30 décembre 1955 portant autorisahon 
de dépenses en excédent des crédits ouverts; 

Vu les arrêtés interministériels des 11 juin, 8 et 25 novembre 
19%5%5 portant transfert de crédits, 
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Arrêtent: 
Art. der, — £Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 


des affaires économiques {1: Charges communes), au lire du budget 
général pour l'exercice 1955, par la loi ne 55-366 du 3 avril 1955 
et par des textes spéciaux, une somme de 11.619 miilions de francs 
est définitivement annulée au titre du chapitre 41-92: « Subven- 
tions économiques ». 


Art. 2 — J1 est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre du 
budget général pour l'exercice 19%55, en addition aux crédits alloués 
par la loi ne 55-17 du 2 février 1955 et par ces textes spéciaux, 
des crédits s'’éevant à la somme de 11.619 millions de francs ainsi 
répartis : 


Chap. 41-235, — Subventions pour la limilation du prix du pain dans 

les dépariements d'outre-mer et dans les terri- " 

toires d'outre-mer .........0.. 0000560 ECESERTES e 450.000.000 F. 
Chap. 41-33, — Subventions pour la limilation du 

prix du pain dans la métropole........ dt telisa ve . 3.000.000.000 
Chap. #1-31. — Subventions pour la couverture des 

pertes résultant de l’exportalion des blés excéden- 

D soc soccoocdtattertaneeteseandiieoere +. 8.'69 000.000 


Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des nnances-et 
des affaires économiques et le chef du service de l'administration 
générale et du personnel au ministère de l’agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le’ concerne, de l'exéculion du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République française, 

Fail à Paris, le 20 janvier 1956. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délézations 
Le directeur du cabinet, 


$ HENRI FAUGÈRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour je secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZRF. 
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Conditions d'attribution du label « vins délimités de qualité supé- 
rieure» à certains vins bénéficiant d’une appeiiation d'ori- 
gine. 





« COTEAUX D'AIX » OU APPELLATION « COTEAUX D'AIX » SUIVIS DU NOM 
DE LA SECTIOY: « COTEAUX DES BAUX » 





Le ministre de l'agricullure, 

Vu la loi du 1er août 19095, modifiée et compléite, sur la répres- 
sion des fraudes; 4 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juiliel 1925, sur 
la prolection des appellations d’origine + 

Vu Ja loi du 148 décembre 1939 reialive à la reconnaissance offi- 
cieiie, dans le slaiut viticole, des vins délimités de qualité supé- 
rieure insérée dans le code du vin au titre IV ‘art. 905 bis ; 

Vu le décret no 55-671 du 20 mai 1953 modifiant la loi du 18 dé- 
cembre 1919; 

Vu ia proposilion de l'instilut national des appellations d’origine 
du 4 novembre 195; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommalion courante du 
214 décembre 1%: 

Sur praposilion du directeur de la production agricole et de :’ins- 
recteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrêle : 


Art. fer, —— Seuls peuvent ftre mis en vente et circuler en vus 
de la vente sous l'appellation d'origine: « Coteaux d'Aix » ou 
l’appeïlation: « Coleaux d'Aix » suivis du nom de la section: 
« Coleanx des Bnux », areompagnée de Ja menhon « vins délimités 
de qualilé supérieure » les vins qui, bénéficiant en vertu de la loi 
du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 2? juillet 1927, de cette appella- 
tion d’origine seront assortis d'un label dans Jes conditions fixées 
au présent arrêté. Mention de ce label sera portée sur les titres 
de mouvement. 


Art. 2. — Jes condilions auxquelles doivent répondre ces vins sont 
les suivantes: 


Aire de production, 


Aire délimitée des communes suivantes du département des Boue 
ches-du-Rhône : 


a) Appellalion: « Coteaux d'Aix» — Aix-en-Provence, Venelles, 
le Puy-sainte-Reparade, <aint-Estève-Janson, Rognes, saint-Cannat, 
Lambese, Vernègues, Alleins, Salon, Lamanon, Pelissanne, Eguilles, 
Ventabren, Coudoux, la Fare-des-Oliviers, Lan-on-de-Provence, Cor- 
nil.on, Berre-l'Etang, Veiaux, Vitroles, Martigues, Port-de-Bonr, Saint- 
Mitre. Châleauneuf - les - Martigues, Gignac - la - Nerthe, Ensues-la- 
Redonne. 
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b) Appellation: « Coteaux d'Aix, Coteaux des Baux ». — Les Baux, 

Fontvieille, le Paradou, Maussane, Mouries, Saint-Rémy-de Provence. Arrête : Ù 
Les limites de l'aire de production ainsi définie seront reportées Art, fer, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue 


sur le plan cadastral des Communes intéressées par les experis dési- 
nés par le comité directeur de l'institut national des appellations 
‘origine et le plan établi par leurs soins sera, après approbation 
par l'institut national des apypeilalions d'origine, déposé à la mairie 
de chaque commune. 


Degré, 


Rouges et rnsés: 11°, 
Biancs: 11° 5 


Encépagement, 


Grenache, Carignan, Cinsauit, Clairetle, Ugni-Blanr, Mourvèdre. 
Counoise, Muscais. vi ! 
Aunun à éliminer dans un délai de dix ans. 


Rendement mazimum. 


ces vins doivent être produits dans la limite de 30 hectolitres à 
l'hectare de vignes en produclion. 

Art. 3. — La délivrance du Jabel prévu à l’article {er est subor- 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalaie d'un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « vin déi!- 
milé de qualité supérieure ». La dégustalion est faile par une com- 
mission dont les inembres sont désignés par l'institut national des 
appellalions d'origine sur proposition du syndicat vilico:e chargé de 
Ja défense de l'appellation. L'analyse doit êèlre effecluée par un 
laboratoire officiellement agréé pour la répression -des fraudes par 
Je ministre de l'agriculture. 

La validité maximum d'ulilisation de ce label par le producteur 
est fixée à trois mois 

Un règlement intérieur du syndicat vitico'e intéressé, approuvé 
par l'institut national des appellations d’origine, délerminera ;a pro- 
Cédure à Suivre pour la délivrance des tabels el des vigneltes alies- 
tant l'existence de ces labels et précisera les mentions qui devront 
être porlées sur ces documents. 

Les modèles du label et de la vignelle à u!ïiser seront annexés 

à ce règlement intérieur. 
. Art 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellalion d’origine : 
.« Coteaux d'Aix » ou l'appeilation: « Coteaux d'Aix » suivie du nom 
de la section: « Coteaux des Baux» seront oflerts au pubiic, expt- 
diés en vue de la vente ou vendus sous la mention « vins déiimités 
“de qualité supérieure », l’appeilation d'origine: « Coteaux d’Aix » 
. où l'appellation : « Coteaux d'Aix » suivie du nom de Ja section: 
« Coteaux des Baux » devra être accompagnée de ladite mention en 
caractères apparents dans :es prospectus, affiches, annonces et tous 
moyens de pub'icilé sur les éliquettes et récipients quelconques, 
ainsi que sur les factures et pièces de régie. 

Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le 
règlement intérieur visé à l’article 3 du présent arrêté devra étre 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés conte- 
mant ces vins. 

Art. 5. — L'emploi de toute indication ou de tout signe suscepti- 
ble de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation 
d'origine accompagnée de la mention en cause, aiors qu'il ne répond 
pas à toutes les conditions fixées par le présent arrêlé, sera pour- 
suivi conformément à la légisiation générak sur la répression des 
fraudes et sur la prote-tion des appeilalions d’origine, sans préjadice 
des sanctions d'ordre fiscal s’il y a lieu. 

Art. 6. — Le directeur de la nroduelion agricole et le chef du 
service de la répressian des fraudes au ministère de l’agriculture sont 
chargés de l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 janvier 19%. 


Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


—— 0 2——— 


« CÔTES pu FonEz » 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1er août 1905 modifiée et complétée sur la répression 
des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur la 
protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 18 décembre 1919 re'alive à la reconnaissance offi- 
cielle, dans le statut viticole, des vins délimités de quaiilé supérieure 
insérée dans le code du vin au titre IV (art. 305 bis: ; 

Vu le décret ne 55-671 du 20 mai 1955 modifiant la loi du 18 décem- 
bre 1949: ; 

Vu la proposition de l'institut national des appellations d’origine 
du 4 novembre 1955; 

Vu l'avis de l'inslitut des vins de consommation courante du 
21 décembre 1955: 

Sur la proposition du directeur de la production agricole et de 
l'inspecteur général ,chef du service de la répression des fraudes, 





de la vente sous l’appellahion d'origine : « Côtes du Forez », aecom- 


-pagnée de la mention « Vins délimilés de qualñhé supérieure », kes 


vins qui, béndiciant en vertu de la loi du 6 mui 1919, modifiée par 
la loi du 22 juillet 1927, de cêtlte appcilation d'origine, seront ‘assortis 
d'un label dans les condilions fixées au présent arrèlé. Mention de 
ce label sera portée sur les Litres de mouvement. 

Art. 2, — Les conditions auxquelies. doivent répondre ces_vins sont 
les suivantes: , 
Aire de production. 


Aire délimitée des communes suivantes du département ae la 
ure : 

Prelong, Marciy-e-Pavé, Märceux,. Trebiins, Boën:sur-Lignon, 
Leigneux. ds ini 

Les limites de l'aire de production ainsi définie scront reportées 
sur le pan cadasiral des cominunes iniéressées par les experts 
désignés par le Com'ié directeur de l'institut national des appella- 
tions d'origine €t le plan élabli par leurs soins sera, après appro- 
bation par l'institut nalional des appelialions d'origine, déposé à la 
mairie de Chaque éorninune. 


Degré. 
Rouges el rosés: Go, 
Encépagement. 
Gamey rouge à jus biane. 


Rendement marimum. 


Ces vins doivent élire produits dans la limite d'un rendement de 
35 heclolitres à l'heclare de vignes en production. 

Art. 3. — La déiivrance du label prévu à l'article 1e est suibor- 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalale d'un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin 
délmilé de qualité supérieure ». La dégustation est faile par une 
commission dont les membres sont désignés par l’instilut national 
des appellations d'origine sur proposition du syndicat vilicoie chargé 
de ia défense de l'appellation, L'analyse deit être effectuée par un 
laboratoire officicllement agréé pour la répress.on des fraudes par 
le ministre de l’agricullure. 

La validité maxima d'ulilisalion de ce label par le producteur est 
fixée à trois mois, 

Un règ'ement intérieur du syndicat viticole intéressé approuvé 
par l’instilut national des appelMations d'origine déterminera 1a:pro- 
cédure à suivre pour la délivrance des labels et des vignettes alles- 
tant l'existence de ces labeis et précisera les mentions qui devront 
être porlécs sur ces dacuments. 

Les modè'es äu label et de la vignette à utiliser seront annexés 
à ce règement intérieur, 

Art. 4. — Lorsque les vins bénéficiant de l'anpellation d’origine 
« Côies du Forez » seront offerts au public, expédiés en vue de la 
vente ou vendus sous la mention « Vins délimités de qualité supé- 
rieure », l'appellation d'origine: « Côles du Forez » devra être 
accompagnée de ladile mention en caractères apparents dans les 
prospectus, annonces, affiches et tous moyens de publicité sur les 
éliquettes et récipients queiconques, ainsi que sur les factures et 
pièces de régie. 

Une vignelle délivrée dans les condilions délerminées dans le 
règiement intérieur visé à l'arlicte 3 du présent arrêté devra èlre 
apposée par les emboutéilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins. ' 

Art. 53. — L'emp'oi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l’acheteur qu’un vin a droit à l’appellation d’origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas à 
toutes les conditions fixées par lé présent arrêlé, sera poursuivi 
conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
sancl:ons d'ordre fiscal s’il y a lieu. 

Art. 6. — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes du ministère de l’agriculture sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 23 janvier 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 





+0 


« GROS PLANT DU PAYS NANTAIS » 


Le minisire de l'agriculture, 

Vu la loi du 1er août 1909, modifée et complétée, sur la répres- 
sion des fraudes; "tou A 

Vu la oi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juiHet 1927, sur 
la protection des appellations d'origine : 

Vu la loi du 18 décembre 19:9 relative à la reconnaissance offi- 
cicile, dans le statut viticole, des vins délimités de qualité supé- 
tieure insérée dans le code du vin au titre IV (art. 305 bis); . 
* Vu le décret n° 55-611 du 20 mai 1955 modifiant la loi du 18 décera- 

re 4949; » , 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1954: 
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Vu Ja proposition de l'institut nalional des appellations d’origine 
du 4 novembre 1%5; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante du 
21 décembre 19,55; k 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de l’ins- 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrèle : 

Art. 4er, — L'article 1er de l’arrêté du 2% novembre 1954 fixant 
les conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité 
supérieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Gros 
p'ant du pays nantais» est complété conformément aux disposi- 
tions du jugement du tribunal civil de Paimbeuf en date du 4 juillet 
4955, dont un extrait figure en annexe au présent arrêté, 

Art. 2. — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, : 


Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 





ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ NELATIF AUX VINS DÉLIMITÉS DE QUALITÉ SUPÉRILURE 
« GROS PLANT DU PAYS NANTAIS » 


(Extrait du jugement du tribunal civil de Paimbeuf 
en date du 4 juillet 1955.) 


Aire de production. 


Adjonction des six communes de: 

Vendée: Rocheservière, Saint-Philbert-de-Bouaine, Sain!-Elienne- 
du-Bois. 

Maine-et-Loire: Tiliers. 

loire-Inférieure (arrondissement de Saint-Nazaire) : Port-Saint-Père 
el Sainle-Pazanne. 


(Le reste sans changement.) 
© @——— 


. Rectificatifs au Journal officiel du 23 juin 1955: 


Page 6248: 

Pic-Saint-Loup. article 2, Aire de production, au lieu de: « Cor- 
cone », lire: « Coreonne »: au lieu de: « Fontianes », lire: « Fon- 
tanès »; au lieu de: « Valflaures », lire: « Valfiaunes » .(le reste sans 
changement). 

Renaison, Côle roannaise, article 2, Aire de production, au lieu 
de: « Villemontaix », lire: « Villemontais »; au lieu de: « Denai- 
son », lire: « Renaison »; au lieu de: « Saint-Nizier-sous-Charliau », 
lire: « Saint-Nizier-sous-Charlieu »; ajouter: « Perreux » (le resie 
sans changement). 

Page 6219: 

Côtes du Marmandais, article 2: 

Aire de production, au lieu de: « Moniaton », lire: « Montelon ». 

Degré minimum, Vins rouges, au lieu de: « 200 », lire: « 10° ». 

Encépagement, Vins rouges: Gamay, au lieu de: « (20 p. 100 au 
minimum) », lire: « (10 p. 100 au minimum) », 

(Le reste sans changement.) 

Cabrières, « article 2, Encépagement, Vins rosés: Cinsault et 
Œillade, au lieu de: « 35 p. 100 au minimum », lire: « 45 p. 100 
au minimum » (le resle sans changement). 

Page 6251, Chaätiïlon-en-Diois, article 2: 

Encépagement, Vins rosés: cépages secondaires, ajouler au Pinot 
gris: « Verdot, Svran, Feunale », ; 

Rendement maximum, au lieu de: « 25 h1 à l’hectare », lire: + 40 hi 
à l’hectare », 

(Le resle sans changement.) 


+ 0 +- 








Homologation de règlements déterminant les conditions de déli- 
vrance du label « vins délimités de qualité supérieure » à cer- 
tains vins bénéficiant d'une appellation d’origine. 





Par arrêté en date du 23 janvier 1956, ont été homologués les 
règlements délerminant les condilions de délivrance du label aux 
vins délimités de qualité supérieure bénéficiant des appellations 
d’origine « Faugères », « vins de Renaison, côle roannaise », 
« Côte du Marmandais », « Cabrières », « Châtillon-en-Diois », « Pic- 
Saint-Loup », « Saint-Saturnin et Montpeyroux ». 

_ I peut être pris connaissance de ces règlements au ministère 
de l’agriculture, direction de le produclion agricole, 4 bureau, à 
la fédéralion nalionale des vins délimilés de ave supérieure, 
8, rue de Rigny, Paris (8°) et auprès du syndicat local de défense 
de ces appellations. 
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Date d’une élection partielle 
au conseil supérieur de l’ordre national des vétérinaires. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu les lois des 23 août 1947 et 26 février 1953 relatives à l’insti- 
tution d’un ordre national des vétérinaires; 

Vu les arrêlés des 12 novembre 1947, notamment les articles 4 
el 5, 20 janvier 1948 et 22 octobre 1953 précisant les modalités des 
éleclions aux conseils supérieur et régivuniux, 


Arrête : 


Art. fer, — L'élection d’un membre du conseil supérieur de l’ordre 
national des vétérinaires, en vue de pourvoir au remplacement de 
M. Georges Savagner, décédé, aura lieu le jeudi 26 avril 1956 et, 
en cas de ballotage, le jeudi 28 juin 1956. 


Art. 2. — Le professeur chef du service vétérinaire st chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1956. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
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Complément de l'arrêté du 7 octobre 1950 réglementant l’utilisation 
du chloralose en agriculture. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 19 novembre 1948 portant règlement d'adminis 
tration publique relatit à l'importation, le commerce, la détention 
et l’usage des substances vénéneuses ; 

Vu le décret du 11 mai 1937 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 4 août 1903, modifiée par la 
loi du 10 mars 1935, concernant la répression des fraudes dans le 
commerce des produits utilisés pour la destruction des ravageurs 
des cultures; 

Vu la loi du 2 novembre 1943 relative à l’organisation du contrôle 
des produits antliparasitaires à usage agricole, validée par l'ordon- 
nance du 13 avril 1945; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1954 relatif à l’homologation des spé- 
Cialités antiparasitaires à usage agricole ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 organisant la protection des 
végétaux; 

Vu la loi modifiée du 3 mai 1844 sur la police de la chasse; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1950 réglementant la vente des produits 
à base de chloralose ; 

Vu la décision du conseil d'Etat en date du 2 juillet 1954 annulant 
l'article 2? de l'arrêté du 7 octobre 1950; 

Vu l'avis émis par la commission d'études de l'emploi des toxi- 
ques en agriculture ; 

Vu l'avis émis par le comité d'études des produits antiparasitaires 
à usage agricole; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 

Sur la proposilion du directeur de la production agricole, de l'ins- 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, et du 
directeur général des eaux et forêts, 


Arrête : 


Art. 1er, — Les dispositions de l’article 2 de l’arrèlé du 7 octobre 
1950 sont rapportées. 


Art, 2. — L'article 3 de l'arrêté du 7 octobre 1950 est complété 
comme suit: 


« Toutefois, les appâts à base de chloralose destinés à la destruc- 
{lon des rats noirs et des surmulots pourront contenir 15 p. 100 au 
maximum de celte substance; ces ralicides ne pourront être dis- 
posés que dans les locaux et dépendances couvertes des exploitations 
agricoles, aux points de passage des rongeurs et hors d'atteinte des 
animaux domestiques ». 


Art. 3. — Le directeur de Ja production agricole, l'inspecteur 
général, chef du service de la répression des fraudes, le directeur 
général des eaux et forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, ie 23 janvier 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
RAYMOND LUYS. 
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Application du décret n° 53-707 du 9 août 1953 
en ce qui concerne la caisse nationale de crédit agricole. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des affai- 
‘ res économiques, 


Vu le titre II du livre V « Crédit agricole » du code rural: 

Vu ie décret ne 53-707 du 9 août 1955 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un objet d'ordre économique ou soc:al, 


Arrêtent : 
. Art. fer, — La caisse nationale de crédit agricole est exclue de 
l'application des dispositions de l’article 1er, (3°) du décret n° 53-707 


du 9% août 1955. Les décisions relatives à ses prises ou extensions de 
articipat ons financières sont approuvées par une décision du minis- 
re des finances et des affaires. économiques et du ministre de l’agri- 
culture. 

Art. 2. — Le directeur du Trésor et le directeur général de la caisse 
nationale de crédit agricole sont chargés de Lite du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


RE ‘ HENRI FAUGÈRE. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 
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Indemnités et redevances compensatrices au profit ou à la charge 
üts fabrican:s de semoules et détenteurs de semoules. 


ee —— 


Le ministre de l'agricu:ture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques et le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novempre 
4937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, moüifié et 
complélé par les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret ne 52-975 du 20 septembre 1953 relatif à l’organt- 
salion du marché des céréales et de l'office national interprotes- 
sionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 53-629 du 31 juillet 1953 fixant le prix, le barème 
des bonifications et des réfactions et les conditions de standar- 
disation applicables aux blés durs de la récoite 1955 en métropole 
et en Algérie; 

Vu le décret no 54-753 du 19 juillet 1954 fixant le prix, le barème 
des bonifications et des réfactions et les conditions de standardi- 
sation applicables au blé dur de la récolte 1951: en métropole et 
en Algérie, modifié par le décret no 51-866 du 2? septembre 1954; 

Vu l'arrêté ministériel ne 22-336 du 31 juillet 1952 fixant le prix 
des semoules pour Ja campagne 1952-1953, modifié par l'arrété 
ne 22-504 du 2 mai 1953; 

Vu l'arrêté ministériel n° 22-193 du 2 septembre 1953 fixant ie 
prix des semoules pour la campagne 1953-1954; 

Vu l'arrêté ministériel ne 22-826 du 2 septembre 1954 fixant le 
prix des semoules pour la campagne 1951-1955, 


Arrêtent : 

Art, 1er — Les fabricants de pâtes alimentaires, sur les stocks 
de semoules de blé dur de qualité courante SSSF (taux d'extrac- 
tion compris entre P.S.—2% et P.S.—12) qu'ils détenaient la 
veille au soir de la date d'entrée en vigucur de l'arrêté ministériel 
no 22-10: du 20 mai 1953, recevront une indemnité compensatrice 
dont le taux est fixé à 1.010,40 F par quintal de semoule, 


Art, 2. — Les fabricants de semoules, sur les stocks de blé dur 
et de semouies de blé dur qu'ils détenaient la veille au soir de 
la date d'entrée en vigueur de l'arrèté ministériel no 22-193 du 
2 seplembre 1953, recevront une indemnité dont le montant sera 
déterminé en fonclion des taux ci-après: 

Pour le blé dur: 114,95 F par quintal de blé; 

Pour les semoules de blé dur de qualité supérieure SSSE (taux 
d'extraction P, S.—21) destinées à être livrées aux fabricants de 
pâtes a'imentaires: 300 F par quintal de semoule; 

Pour les semoules de blé dur de qualité supérieure extraites à 
P. S.— 30 et destinées à la consommation en l'état: 100 F par 
quintal de semoule. 


Art. 3, — Les fabricants de pâtes alimentaires et autres détenteurs 
de semoules, sur les stocks de semouie de bé dur qu'ils déte- 
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naient la veille au soir de la date d'application de l'arrêté minis- 
tériel no 22-193 du 2? septembre 1953, recevront une indemnité com- 
pensatrice dont ie montant sera fixé en fonction des taux ci-après: 

Pour les semoules de blé dur de qualité supéricure SSSE (taux 
d'extraction P.S. — 21): 303 F par quintal de semoule; 

Pour les semoules de qualité supérieure destinées à la consom- 
mation en l'état: 107,96 F par quintal de semouie. 

Art, 4 — Les fabricants de semoules, sur les stocks de blé dur 
et de semoules de blé dur qu’ils détenaient la veille au soir de 
la date d'entrée en vigueur de j’arrêté ministériel ne 228% du 
2 septembre 19541, recevront une indemnité compensairice dont le 
montant sera fixé en fonction des taux ci-après: 

Pour le blé dur: 359,45 F par quintal; pour chaque lot, le taux 
précité sera diminué de la différence existant entre le montant 
des bonifications ou des réfactions pour poids spécifique de Ja 
campagne 1953-1954 et celui des bonifications ou des réfactions de 
la campagne 1951-1955; 

Pour les semoules de blé dur de qualité supérieure destinées 
à ja fabrication des pâtes a:imentaires: 250 F par quintal de 
semoule ; 

Pour les semoules de blé dur de quaiité courante destinées à 
la fabrication des pâtes alimentaires: 400 F par quintal de semoule; 

Pour les semoules de blé dur destinées à la consommation en 
l'état: 350 F par quintal de semoule, 

Art, 5. — Les fabricants de semoules, sur toutes les quantités 
de blé dur de la récolte 1954 acquises au prix de la Campagne 
151-195 avant la date d’application de l'arrêté ministériel n° 22-826 
du 2 septembre 1951, acquitteront une redevance compensatrice 
dont le taux est fixé à 225,20 F par quintal. 

Pour chaque lot de bié le taux de ladite redevance sera diminué 
de la différence existant entre les bonifications ou les réfactions 
pour poids spécifique de la campagne 1953-1954 et les bonifications 
ou les réfactions de la campagne 1954-1955. 

Art. 6. — Les fabricants de pâtes alimentaires ou autres déten- 
teurs de semoules de blé dur, sur les stocks de semoules de blé 
dur qu'ils détenaient la veille au soir de la date d'appiication 
de l'arrêté ne 22-8% du 2 septembre 1954, recevront une indem- 
nité compensatrice dont le montant sera fixé en fonction des taux 
suivants : 

Pour les semoules de qualité supérieure destinées à la fabrica- 
tion des pâtes alimentairés: 250 F par quinlal de semoule; 

Pour les semoules de qualité courante destinées à la fabrication 
des pâtes alimentaires: 100 F par quintal de semoule ; 

Pour les semoules destinées à la consommation en l'état: 378,10 F 
par quintal de semoule. 

Art, 7. — Les indemnités et redevances compensatrices prévues 
par le présent arrêté sont assises, versées ou recouvrées par l'admi- 
nistration des contributions indirectes dans les conditions fixées 
pour le blé par le décret du 31 août 1998. 

Art. 8. — Le directeur général des impôts et le directeur général 
de l'office national interprofessionnel des céréales sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1956. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
PIERRE ABELIN. 
+0 — 





importation de boutures, plants et graines de canne à sucre dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Mar- 
tinique. 


iciel du 13 Janvier 1956: page 531, arti- 
59, ex 6%, ex 113 
Ex 16-02 F, 
resle sans 


Rectificatif au Journal 
cle 1er, paragraphe 4, 4e ligne, au lieu de: « Ex 
et ne 115 du tarif des douanes », lire: « Ex 06-® À 
Ex 1203 F et Ex 1204 B du tarif des douanes» (le 
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Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 17 janvie” 1956, les agents dont les noms 
et affectations suivent, intégrés dans l'emploi de sténodactylographe 
de l'administration des eaux et forêts, sont titularisés dans le grade 
correspondant, à compter du 1er juillet 4955: à 

Mile Dupray (Claudine) à Rouen (Seine-Maritime). 

Mile Lebosse (Yolande) à Angers (Maine-et-Loire). 


—+ +—— 


Par arrêté en date du 17 janvier 1956, les agents dont les noms 
et affectations suivent, intégrés dans l'emploi d'agent de bureau de 
l'administration des eaux et forêts, sont titularisés dans le grad- 
d'employé de bureau, à compter des dates indiquées ci-après: 


(A compter du 4° juillet 1952.) 
Mme Gigot (Eliane), à Paris (D. G.). 


(A compter du 4 juillet 1955.) 


Mme Andreou (Marcelle), à Paris (D. G.). 

Mile Filleron (Suzanne), à Château-oux (Indre). 
Mme Lyard (Reine), à Annecy (Haute-Savoie), 
Mme Pons (Juliette), à Gap (Hautes-Alpes). 
Mlle Vaillant (Anne-Marie), à Lorris (Loiret). 


fé Qu — 


Par arrêté en date du 17 janvier 1956, les conducteurs d’auto- 
mobile de 2° catégorie des eaux et foréts dont les noms suivent 
sont nommés conducteurs d'automobile de ire calégorie à la date 
du 4er janvier 1956: 


MM. Bacou (Marcel), à Digne. 
Gace (Césaire), à Basse-Terre. 
Meyer (Paul), à Metz. 


— 40e  — — 


Par arrêté en date du 17 janvier 1956, les agents dont les noms 
et affectations suivent, intégrés en qualité de conducteur d'aute- 
mobile de tre catégorie de l'administration des eaux et forêts, sont 
titularisés en cette qualité, à compter des dates ci-après: 


(A compter du 1er juillet 1954.) 
M. Trupkovic {Mirko-Emeric), à Troyes. 


(A compter du fer juillel 1955.) 


MM. Bechu (Roger), à Orléans. 
Foucaud (Léon), à Blois. 
Lecland (Gilbert), à Orléans. 


Le &—— 





Par arrêté en date du 17 janvier 1956, l'agent dont le nom et 
l'affectation suivent, intégré en qualité de conducteur d'automobile 
de 2% catégorie de l'administration des eaux et forèts, cest tilularisé 
en celte qualité, à compter dr 1° juillet 49541: 


M. Day (René), à Rennes. 
—-6—+-- 








Servioss agrico!es. 


Par arrêté du 11 janvier 1956, la date d'eflet de la mutation de 
M. Devouge, ingénieur principal, de la direciion des services agri- 
coles de Seine-et-Marne à la direction des services agricoles de 
l'Yonne, est reportée du fe janvier 1956 au 1er février 1956, 








Scrvice de la répression des fraudes. 


Par un arrêté du 43 janvier 1956, Mlle De (Simone), ingé- 
nieur chimiste, licenciée ès sciences, chef de travaux siagiaire 
des laboratoires de la répression des fraudes, est tilularisée dans 
le grade correspondant (5 classe, indice 300) à compter du 1 jan- 
vier 1956. Son aflectation et sa résidence demeurent inchangées. 

Par un second arrêté du 16 janvier 1956, M Thomas (François), 
préparateur temporaire des laboratoires de la rép'ession des fraudes, 
est nommé, après concours, à l'emploi de préparateur stagiaire 
(indice 4185) à compter du jer janvier 1956. Son afleclalion el sa 
résidence demeurent inchangées. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décrets et arrêté portant promotions et nominations dans l'ordre 
du Mérite social. 





Artêlé du 9 janvier 1956 attribuant des médaiiles d'honneur 
des syndicats professionne:s. 





Ces textes sont publiés au n° 5 du Bulletin ofJiciel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 
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Prestations supplémentaires attribuées par les oaisses primaircs 
de sécurité sociale, 





Le ministre du travail et de :1 sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du % octobre 1915 portant organisation de Ja 
sécurité socia'e ; 

Vu le décret du 8 juin 1956 portant règlement d'administration 
publique pour ;’application de l'ordonnance précitée, et notamment 
son article 130; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 19:7, modifié par l'arrêté du 26 décem- 
bre 1917, l'arrêté du 23 décembre 1949 et l’arrèté du 22 juillet !9%54, 
sur l'attribution des prestations supplémentaires par les caisses pri. 
maires de sécurité sociale; 

Vu j'avis du conseil supéricur de la sécurité socia:e en date du 
26 oclabre 195; 

Vu l’uvis du comité technique d'action sanilaire et sociale du 
9 novembre 1955: 

Sur la proposition du maître des requéles au conseil d'Etat, 
directeur général de la sécur:ié sociale, 

Arrête : 

Art, fer, — Le conseï, d'administration de ‘a caisse primaire ou la 
commission habilitée par le conseil d'administration peut, dans la 
limite du crédit inscrit au chapitre correspondant de son budget 
d'action eanitaire et sociaie, attribuer, par décisions individuelles, 
des prestations supplémentaires en faveur de ses affiliés ou de leur 
farnille dans les conditions suivantes, 

Art, 2. — I sera tenu com£te, dans l'appréciation de chaque cas, 
de la situation sociale des intéressés et du fait qu'ils appartiennent 
aux catégories énumérées das le règ'ement intér'eur de Ja caisse. 

Sauf en cas d'urgence, la situation des intéressés ne peut ètre 
examinée, au regard de i'ontrai des prestations supplémentaires en 
matière de soins, que si el'# l’a été préalablement par la commis- 
sion d'admission à l’aide médicale compétente. 

Les catégories figurant daus le règlement intérieur de la caisse 
peuvent être notamment: à 

1° Les assurés sociaux chargés de famiile, les tilulaires de pen- 
sions d'invalidité et de vieillesse, les victimes de la gue:re, les 
chômeur: pouvant légalemer.t prétendre aux prestations; 

£e Les ayants droit visés por l’article 23 de l'ordounance du 
19 octonre 195 des assurés Sociaux et pensionnés enumérés au 
paragraphe der ci-dessus ; 

3° Les syants droit non vi:£s à article 23 dnnt il s’agit desdits 
ass'irés sociaux e4 pensionnés, mais qui sont entièrement à la charge 
de ces derniers en raison de leur âge ou de leurs infirmités (ascen- 
dants et enfants infirmes ou malades, quel que soit leur âge! ; 

äe Les ayants droit des assurés morts pour la France, jusqu'à 
ce que leur droît à pension soit reconnu, ele, 

Art. 3, — Ne peuvent être octroyées que les prestations supplé- 
menlaires figurant dans la liste suivante: 

4) Attribution, après six mois de prise en charge des soins au 
titre des prestations légales et au maximum jusqu'à la fin de la 
troisième année euivant la première cons'alalion médicale de la 
maladie, des prestations en nature de l’assurance-maladie aux pen- 
sionnés de vieillesse et à leurs ayants droit dont Ja situation n'a pas 
été réglée, pour cetle période, dans le cadre des prestations Kgales, 
c'est-à-dire aux titulaires d'une pension ou rente d'assurance vieil- 
lesse ou d'une pension de réversion attribuée en application de l'ar- 
ticle 76 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 et à leurs ayants droit, 
ainsi qu'aux ayants droit des titulaires d’une pension vieillesse 
substiluée à une pension d'invalidité et aux ayants droit des titu- 
laires d'une pension de veuf ou veuve prévue par l’article 55 de 
l'ordonnance yrécitée. 

2) Prise en charge de tout ou partie du ticket modérateur en 
faveur des assurés sociaux atteints d’une affection de longue durée 
(tuberculose, maladie mentale, affection cancéreuse ou poliomyéiite), 
pendant les périodes au cours desquelles l'affection n’entraine pas 
arrêt de travail, ainsi qu’en faveur des titulaires d’une pension 
ou rente d'assurance vieillesse, bénéficiaires de l’article 72 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 et atteints de l'une de ces aflections. 
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3) Participation aux frais de transport et de séjour non pris en 
charge au titre des prestations légales engagés par les assurés 
sociaux ou ayants droit devant se rendre en dehors de leur rési- 
dence pour subir un traitement sans hospitalisation ou un examen 
médical non visés par l'arrêté du 2? septembre 1955, s’il est établi 
médicalement qu'ils ne peuvent subir sur place les examens et les 
soins nécessités par leur état el si le médecin conseil a donné son 
accord préalable. 

Participation dans les mêmes cas et sous les mêmes conditions 
aux frais de transport et de séjour de la personne accompagnant le 
malade, lorsque celui-ci ne peut se déplacer sans l'assistance d'un 
liers, en raison de son jeune âge ou de son état de santé. 

4) Prise en charge de tout ou partie du ticket modérateur en 
faveur des assurés sociaux et ayants droit visés par l’article 93 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 dont l'hospilalisation est prise en 
charge par la caisse dans des établissements publics et privés régu- 
lièrement agréés Ge réadaptation fonctionnelle ou dans les services 
spéciaux des hôpitaux publics et pour lesquels le traitement per- 
met d'espérer la ré’upéralion fonctionnelle. 

5) Attribution des prestations en nature du régime légal de 
l'assurance maladie aux ayants droit non visés par l’article 23 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 apparlenant aux catégories énu- 
mérées à l’article 2 (88 3° et 4c) du présent arrêté. 

6) Attribulion d'une indemnité qui ne pourra dépasser (pension 
d'invalidité et indemnité journalière comprises) le salaire mensuel 
de la catégorie professionnelle du futur métier des intéressés, aux 
assurés titulaires d'une pension d'invalidité ou bénéficiaires de 
l'assurance maladie, qui sont admis à eflectuer un stage dans les 
centres de réadaptation et de rééducalion professionnelles agréés. 

7) Par‘icipation dans les conditions de l'assurance maladie aux 
frais d’hospitalisation de la mère qui allaite un enfant hospitalisé 
ou de l'enfant allaité accompagnant sa mère hospitalisée daris un 
établissement habililé à recevoir les enfants avec les mères. 

8) Attribution d'un supplément au forfait d’hébergernent déjà 
accordé par la caisse à des assurés sociaux et ayants droit devant 
effectuer une cure thermale et attribution d’une indemnité excep- 
tionnelle lorsque la cure, effectuée dans une s'ation pour maladies 
nerveuses, doit dépasser, si le contrôle médical l’estime justifiée, la 
durée de la cure de vingt et un jours. 

9) Prise en charge de tout ou partie des frais d'hébergement des 
assurés sociaux ou ayants droit devant suivre un traitement, dans 
les externats de rééducation motrice de certaines stations thermales, 
lorsque la durée du trailement est supérieure aux vingt et un jours 
prévus pour la cure normale et après accord du contrôle médical. 

40) Participation aux frais de l’aide familiale apportée en cas de 
maladie ou d'accouchement par les organisations agréées aux 
femmes ayant au foyer au moins un enfant de moins de quatorze 
ans. (Le règlement intérieur de la caisse doit fixer la durée maxi- 
mum en nombre d'heures de l’aide familiale, selon les cas). 

11) Attribution aux assurées sociales appartenant à la catégorie 
des artisles du spectacle des indemnités journalières de maternité, 
dès qu'il y a pour elles impossibilité constatée d'exercer leur profes- 
sion et au plus tôt à partir de la vingt et unième semaine précédant 
la date présumée de l'accouchement. 

42) En cas d'absence de bénéficiaires de l'allocation-décès, octroi 
d'une indemnité pour frais funéraires aux personnes qui les ont 
en fait assumés, lorsque les assurés décédés ne leur ont pas laissé 
une succession atteignant au moins le montant des frais funé- 
raires de la plus basse catégorie. 

Celte indemnité ne pourra être supérieure au plafond fixé par 
l'arrêté ministériel pris en appiication de l’article 51 de la loi du 
% octobre 1946. 

43) Prise en charge, en faveur des assurés sociaux ou ayants 
droit ayant obtenu sous le régime antéreur au 4er juillet 1955 les 
prestations de l'assurance de la longue maladie, de tout ou partie 
du ticket modérateur, après expiration de ja période pour laquelle 
les prestations en question leur avaient été accordées et jusqu'à 
la fin de la troisième année suivant la première constatation médi- 
cale de la maladie. 

41) Maintien des grestations en nature des assurances malade ou 
longue maladie, jusqu'à l’expiration du délai de trois ans suivant 
la première constatation médicale de la maladie, en faveur des 
ayants droit ayant oblenu le bénéfice desdites prestations antérieu- 
rement au {+ juillet 1955 lorsque le bénéfice leur en est rctiné 
à l'expiration du délai d’un mois suivant la date à laquelle ils 
auront dépassé l'âge limite prévu par l'article 23 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 modifiée. 


Art, 4, — Les dispositions de l'arrêté du 31 janvier 1947 et des 
arrêtés qui l'ont modifié sont annukes. 


Art. 5. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociaie, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
PAUL BACON. 
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Modification de l'article 71 du modèle de règiement intérieur 
des caisses primaires de sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
la santé publique et de la popuialion, 


Vu l'article 98 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles; 

Vu.le décret du 29 décembre 1915 portant règlement d'adminis- 
{ration publique pour l'application de l'ordonnance du 1% octobre 
1915, et notamment l'article 115: 

Vu l'arrêté du 19 juin 1947 modifié portant règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurilé sociale pour le service des 
prestations ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurité sociale, 


Arrêtent: 


Art. fer, — L'article 71 du règlement-intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale, annexé à l'arrêté du 19 juin 1947 
modifié, est remplacé par l’article ci-dessous: 

« Art. 71. — Le conseil d'administration de la caisse primaire ou 
la commission habilitée par le conseil d'administration peut, dans 
la limite du crédit inscrit au chapitre correspondant de son budget 
d'action sanitaire et sociale, attribuer, par décisions individuelles, 
des prestations supplémentaires en faveur de ses affiliés ou de leur 
famille, dans les conditions suivantes: 

Il sera tenu compte, dans l'appréciation de chaque cas, de la 
situation sociale des intéressés, et du fait qu’ils appartiennent à des 
catégories énumérées dans le présent règlement intérieur (1). 

Sauf en cas d'urgence, la situalion des intéressés ne peut être 
examinée, au regard de l'octroi des prestations supplémentaires en 
matière de soins, que si elle l’a été préalablement par la commis- 
sion d'admission à l’aide médicale compétente. 


Les catégories figurant dans le règ!ement inléricur de la caisse 
peuvent être notamment: 
1o Les assurés sociaux chargés de famille, les titulaires de pension 
d'invalidité et de vieillesse, les victimes de la guerre, les chômeurs 
pouvant légalement prélendre aux prestations; 
20 Les ayants droit, visés par l'article 23 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, des assurés sociaux et pensionnés énumérés au para- 
graphe 1er ci-dessus; 
3° Les avants droit non visés à l'article 23 dont il s’agit desdits 
assurés sociaux et pensionnés, mais qui sont entièrement à la charge 
de ces derniers en raison de leur âge ou de leurs infirmilés (ascen- 
dants et enfants infirmes ou malades, quel que soit leur âge); 


ko Les ayants droit des assurés morts pour la France jusqu’à ce 
que leur droit à pensinn soit reconnu, etc, 


Ne peuvent étre octroyées que les preslalions supplémentaires 
figurant dans la lisie suivante : 

1) Attribution, après six mois de prise en charge des soins au 
titre des prestations légales et au maximum jusqu’à la fin de la 
troisième année suivant la première constatation médicale de la 
maladie, des prestations en nature de l'assurance maladie aux pen 
sionnés de vieillesse et à leurs ayants droit dont la situation n’a pas 
6ts réglée, pour celte période, dans le cadre des prestalions légales, 
c'est-à-dire aux titulaires d’une pension ou renle d'assurance vieil- 
lesse ou d'une pension de réversion attribuée en application de 
l’article 76 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 et à leurs ayants droit, 
ainsi qu'aux ayants droit des titulaires d’une pension vieillesse 
substituée à une pension d'invalidité et aux ayants droit des titu- 
laires d'une pension de veuf ou veuve prévue par l'arlicle 75 de 
l'ordonnance précitée. 

2) Prise en charge de tout ou partie du ticket modérateur en 
faveur des assurés sociaux alteints d'une affection de longue durée 
(tubercu:ose, maladie mentaie, affecion cancéreuse ou poliomyé- 
lite), pendant jes périodes au cours desquelles l'affection n'entraine 
pas arrêt de travail, ainsi qu'en faveur des titulaires d’une pen- 
sion ou rente d'assurance vieillesse, bénéficiaires de l'arlicle 72 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1955 et atteints de l’une de ces aflec- 
tions, 

5) Participalion aux frais de ‘transport et de séjour non pris en 
charge au titre des preslalions légales engagés par les assurés 
sociaux ou ayants droit devant se rendre en dehors de leur rési- 
dence pour subir un traitement sans hospitalisation ou un examen 
médical non visés par l'arrêté du 2 septembre 1955, s’il est établi 
médicalement qu'ils ne peuvent subir sur place les examens et les 
soins nécessités par leur élat et si le médecin conseil a donné son 
accord préalable, 





(1) Chaque caisse peut choisir tout ou partie des calégories de 
bénéficiaires et des catégories de prestations. 
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irait 

Parlivipation dans les mêmes cas et sous les mêmes condilions 
aux frais de transport et de séjour de la personne accompagnant je 
rualade, lorsque celui-ci ne peut se dépacer sans l'assistance d'un 
uers, en raison de son jeune âge ou de son état de santé, 

4) Prise en charge de tout ou parlie du ticket modérateur en 
faveur des assurés sociaux et ayants droit visés par l'article 23 de 
l'ordonnance du 19 octobre 195, dont l'hospilalisation est prise en 
charge par Ja caisse dans des étabiissements pubiies et privés 
régulièrement agréés de réadaplation fonctionnelle ou dans les 
services spéciaux des hôpilaux publics et pour lesquels le trai- 
tement permet d'espérer la récupéralion fonctionnelle. 

5) Attribution des prestations en nature du régime Jégal de 
l'assurance maladie aux ayants droit non visés par l'article 23 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 appartenant aux catégories énu- 
mérées à l’article 2 (£$ 39 et 4°) du présent arrêté. 

6) Attribution d'une indemnilé qui ne pourra dépasser (pension 
d'invalidiié et indemailé journalière comprises) le salaire men- 
suel de la catégorie professionnelle du futur métier des inléres- 
sés, aux assurés titulaires d'une pension d'invalidité ou bénéfi- 
ciaires de l'assurance maladie, qui sont admis à eflectuer un stage 
dans les centres de réadaptation èt de rééducalion pro’essionnelles 
acréés. 

7) Participation dans les conditions de l'assurance maladie aux 
frais d'hospitalisalion de la mère qui allaite un enfant hospitalisé 
ou de l’enfant allaité accompagnant sa mère hospitalisée dans un 
établissement habilité à reccvoir les enfants avec les mères. 


8) Attribution d'un supplément au forfait d'hébergement déjà 
accordé par la caisse à des assurés sociaux et ayants droit devant 
effectuer Une cure thermale et attribution d'une indemnité excep- 
tionnelle lorsque la cure, effectuée dans uné station pour maladies 
nerveuses, doit dépasser, si le contrôle médical l'estime justifié, la 
durée de HR cure de vingt et un jours. 

9) Prise en charge de tout ou parlie des frais d'hébergement 
des assurés sociaux où ayants droit devant suivre un traitement, 
dans les externats de rééducation motrice de certaines stations 
thermales, lorsque la durée du traitement est supérieure aux vingt 
et un jours prévus pour la cure normale et après accord du 
contrôle médical. 

10) Participation aux frais de l’aide familiale apportée en cas 
de maladie ou d'accouchement par les organisations agréées aux 
femmes ayant au foyer au moins un enfant de moins de quatorze 
ans. (Le règlement intérieur de la caisse doit fixer la durée maxima 
en nombre d'heures de l'aide familiale, suivant les cas.) 


11) Attribution aux assurées sociaies appartenant à la calézorie des 
artistes du spectacle des indemnités journalières de mat‘ernité, dès 
qu'il y à pour elles impossibilité constatée d'exercer leur profes- 
sion et au -plus tôt à partir de la vingt et unième semaine précé- 
dant la date présumée de l'accouchement. 

42) En cas d'absence de bénéficiaires de l’allocation-décès, octroi 
dune indemnité pour frais funéraires aux personnes qui les ont 
en fait assumé, lorsque les assurés décédés ne leur ont pas laissé 
une succession atteignant au moins le montant des frais funéraires 
de ja plus basse calégor:e. 

Cette indemnité ne pourra être surérieure au plafond fixé par 
l'arrèié ministériel pris en application de l’article 51 de la loi du 
J octobre 1916. 

13) Prise en charge, en faveur des assurés sociaux ou ayants droit 
ayant obtenu sous le régime antérieur au 1er juillet 14955 les pres- 
tations de l’assurance de la longue maladie, de tout ou parlie du 
licket modérateur, après expiration de la période pour laquelle les 
prestations en question leur avaient été accordées et jusqu'à la fin 
de la troisième anhée suivant k première conslatation médicale de 
la maladie. 

11) Maintien des prestations en nature des assurances maladie 
ou longue maladie, jusqu’à l'expiration du délai de trois ans sui- 
vant Ja première constatation médicale de la maladie, en faveur 
des ayants droit ayant obtenu le bénéfice desdites pre:tations anté- 
rieurement au {er juillet 19%55 lor:que le bénéfice leur en est retiré 
à l’expiration du délai d'un mois suivant la date à laquelle ils 
auront dépassé l’âge limite prévu rar l’article 23 de l'ordonnance du 
49 octobre 19:35 modifiée, 


Art. 2, — Le maître des requêtes au ronseil d'Etat, directeur 
ee + de la sécurité socia:e, est chargé de l’exéculion du présent 
Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 
Le ministre du travail et de lg sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Pour le ministre de la santé publique 
et de la population: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEÏL.. 








+0. 





Concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire 
des directions régicnaies de la sécurité sociale. 





Par arrètés du 21 janvier 19% pris en exécution de l'autorisation 
donnée par l’arrèlé interministériel du 15 novembre 1955, ont été 
ouverls au ministère du travail et de la sécurité sociale deux 
concours pour le recrutement de rédacteurs stagiaires des directions 
régionales de la sécurisé socia:e. 


I. — DisPOSITIOXS PAXNTICULIÈRES A CHAQUE CONCOURS 
Premier concours. — 2% avril 195%. Nombre de postes. 70. 
Conditions : 
Age. — Dix-huit ans au moins, trente ans au plus le 4er janvier 1956. 


La limile d'âge de trente ans peut être reculée compte tenu de la 
silualion de fuinille et des services antérieurs civils et miitaires. 

Dip'ômes, — Etre titulaire de l’un des diplômes donnant accès au 
concours pour l'emploi de secrclaire d'administration : 

Baccalauréat de l'enseignement secondaire ; 

Brevet supérieur; 

Certificat de capacité en droit: 

Diplôme d’études eapérieures des médersas; 

Diplômes délivrés par l'école de haut enseignement commercial 
pour les jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce. 
Deuxième concours. — 26 avril 1956. Nombre de postes: 30. 

Conditions : 

Ouvert aux agents du ministère du travail et de la sécurité éocja'e 
ou de la caisse nationale de sécurité sociale remplissant les condi- 
tions d'âge el d'ancienneté de service fixées à l'article 29 (2°) du 
décret n° 55-993 du ?% juillet 1955. 


IL. — DISPOSITIONS COMMUXES AUX DEUX COYCOURS 


Date de clôture des inscripiions: 10 mars 1956. 
Centres d’Cpreuves écrites: 
1° Départements méiropolitains: Paris, Lille, Lyon, Strasbourg, 
Marseille, Nancy, Rouen, Bordeaux, Dijon, Nantes, Rennes, 
Toulouse, Montpellier, Limoges, Orléans, Clermont-Ferrand. 
20 Départements d'outre-mer: Fort-de-France, Saint-Denis-de-la 
Réunion. 


Centre d'épreuves orales: Paris. 


Renseignements: 


Pour tous renseignements comp'émentaires concernant les condi- 
tions d'admission, le programme des concours et l'inscription sur la 
liste des candidats, s'adresser au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale, direction de l'administration générale et du personnel, 
3° bureau, {, place de Fontenoy, Paris (7e). 

—_— #90 





Concours pour le recrutement d'un médecin conseiller technique. 





Par arrêté du 23 janvier 1956, la date limite de dépôt des demandes 
d’admiséion au concours sur titres pour l'accès à l'emploi de médecin 
conseiller technique à l’administration centrale a été reportée au 
29 fevrier 1956. 





++ 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du 24 janvier 1956, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse de retraites par répartition du personnel de 
la Banque de l'Afrique occidentale, 9, avemue de Messine, Paris (Se), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration pubiique du 8 juin 196 modifé. 


— — 8 © — 


Par errèêté du 24 janvier 1956, ont été approuvées des modifications 
aux slatuts de la caisse de retraites du Crédit du Nord, 28, plasæ 
Rihour, Lille (Nord), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration pullique 
du 8 juin 1936 modifié. 


— © &—— 


Par arrêté du 2% janvier 1956, ont été approuvées des modifications 
aux statuts et au :’èg'ement intérieur de la caisse de relrailes des 
maitres de l’enscignement libre primaire de la région du Nord, 
43, rue Jacquemars-Giélée, à Lille (Nord), autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’admi- 
nistration publique du 8 juin 1916 modifié. 


— 6-6 +- 
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Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 1% juin 1947, ie 20 août 
4951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du 
livre I du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, » bis el 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 241 janvier 195%. fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des scies circulaires 
pour le travail du bois et des matières similaires: 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1957, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide; 


Art, 1er. — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
Al mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
lagation des scies circulaires, fait l'objet d’une homologation défini 
tive la scie circulaire à table de type commun inelinable construite 
par ja Société S. TI. G. M.-Chambon, à Cousance (Jura), et enregistrée 
sous le numéro suivant: 

No 256 - 811-D 156. — Diamètre de lame: 400 et 500 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
22 décembre 1951. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation théo- 
rique ou de pe. valable jusqu'au 1er janvier 1958, la scie cir- 
culaire à table de type commun construite par la société Moteurs 
Constan, 5, quai Gambetta, à Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise\, et 
enregistrée sous le numéro suivant: 

No 2-3.658 -T 156. — Diamètre de lame. 80 mm. 


Art. 3. — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, l'homologation théorique ou de prin- 
cipe accordée à la scie circulaire à table de type commun construite 
par M. Grollier-Baron, le Grand-Lemps (Isère), est prorogée jus- 
qu'au {er juin 1956, sous le numéro suivant: 

No 266-2,857-T 156. — Type T S 600. Diamètre de lame: 600 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 décem- 
pre 1953. 


Art. 4. — En exécution des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’obiet d'une nouvelle homolo- 

ation théorique ou de principe, valable jusqu'au 1*r janvier 1958, 

scie circulaire à bûches à chevalet oscillant construite par 
M. A. Devillard, 5 bis, rue Saint-Fulbert, à Lyon (7°, et enregistrée 
sous le numéro suivant: 

No 493 - 3.659 - T 156. — Diamètre de lame: 450 à 600 mm. 


Art. 5. — En exéeulion des articles 4, 7 et 148 de la décision 
du 11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'ho- 
mologation des scies circulaires, fait l'obiet d'une nouvelle haro- 
logation théorique ou de principe, valable jusqu'au 1° janvier 1958, 
lä scie circulaire à bûchés à chevalet oscillant et table basculante 
construite par M. A. Devillard, 3 Dis, rue Saint-Fuibert, à Lyon (3), 
et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 493 — 524 — T 156. — Diamètre de lame: 150 à 600 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
22 octobre 1952. 


Art, 6. — En exécution des arlicies 11 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scics circulaires, font l'ohiet d’une homologation théori- 
que ou de principe valable jusqu'au {er janvier 1958 les trançonneu- 
ses doubles « Hullhorst » présentées par les établissements H. Bren- 
neissen et C°, 60-64, rue Planchat, à Paris (20°), el enregistrées sous 
les numéros suivants: 

No 370 - 3.660 -T 156 — Type D H 50. Diamètre de lame: 500 mm. 

No 370 -3.661-T 156. — Type D H 53. Diamètre de lame: 300 mm. 

No 370 -3.662-T 156. — Type D H 52. Diamèlre de lame: 500 mm. 

No 270 -2.663-T 156. — Type D H 51. Diamètre de lame: 500 mm. 

Ces machines sont munies du protecteur construit par la Société 
Constructions électro-mécaniques (C. C. 4. T.) et homologué sous 
le ne 607-3.22-T 355 par décision du 22 mars 1955. 

Art. 7. — En exécution des articles 12 et 17 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d'une homologation défini- 
tive les scies circulaires à déiigner automatiques présentées par les 
établissements H. Brenneissen et C°, 60-64, rue Planchat, à Paris 
(20e) et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 370-3.661-D 156. — Type K B U B M. Diamètre de lame: 
260 mm. 

No 370-2.665- D 156. — Type K B U L M. Diamètre de lame: 


mm. 
No 370-23.666-D 1%, — Type K B U K M. Diamètre de lame: 


250 mm. 
No 370-26617-D 15%. — Tvoe K B U B M II. — Diamètre de 


lame : 300 mm 











Art. 8. — En exécution des articles 12 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, l’homologation théorique ou de principe 
accordée à la scie circulaire à déiigner automatique construite par 
les établissements Boccard, ateliers de constructions mécaniques 
d’Annemasse, 42, rue des Tournelles, à Annemasse (Ilaute-Savoie), 
est prorogce jusqu’au {er juin 1956 sous le numéro suivant: 

No 335-2.897-T 156. — Diamètre de lame: 270 mm. 

a: num‘ro se substitue à celui accordé par décision du % janvier 

951. 


Art. 9. — En exécution des articles 13 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modiiiée fixant jes principes de sécurilé pour l’homolo- 
galion des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation définitive 
la scie ‘ircu aire pendulaire, commandée par pédale, construile par 
les établissements Socolest-Valdoie, à Valdoie {terriloire de Belltort), 
et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 265 -27.898 - D 156. — Type S. P. Diamètre de lame: 280 mm. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 22 janvier 
J)1. 


Art. 10. — En exécution des articles 13 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologalion théori. 
que ou de principe valabe jusqu'au 1e janvier 1958 la scie circu- 
laire radiale be Walt présentée par les établissements 4. Frey et Ces, 
9, rue du Marché, à Strasbourg (Bas-Rhin), et enregistrée sous le 
numéro suivant: 

N° 61:-53.663-T 156. — Diamètre de lame: 100 à 450 mm. 


Art. 11. — En exécution des articles 15 et 17 de la décision 
du 11 mai 1%3 modifiée tixant les principes de sécurilé pour 
l'homologalion des scies circulaires, fait l'objet d'une homolégation 
définitive la scie cir:ulaire pneumatique portalive construite par 
les Etablissements Georges Renault, %, route de Clisson, à Nantes 
(Loire-Imniérieure,, et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 282-2931 - D 156, — Type S GC 192. Piamètre de lame: 300 mm. 

Cette homo:ogation se substitue à celle accordée par décision 
du 20 février 1954. 


Art. 12. — En exéculion des articles 13 et 13 de la décision du 
11 mai 1%3 moldiliée fixant les prixKipes de sécurité pour l’homo- 
logalion des scies circulaires, font l’objet d'une homologation théo- 
rique cu de principe valabie jusqu'au 1° janvier 1958: 

1° Les scies circulaire portatives Thor, présentées jar les Elablis- 
sements Fenwick, 8, rue de Racroi et 15, rue Fénelon, à Paris (10°), 
et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 519 -3.669-T 156, — Type T 6. Diamètre de lame: 160 mm. 

No 519 - 3.670 - T 156. — Type T 8. Diamèlre de lame: 210 mm. 

N° 519-3.671 -T 156, — Type T 10. Diamètre de lame: 254 mm. 

No 519-3.672i- T 156. — Type T 12. Diamètre de lame: 305 mm. 

No 519-35.6:3-T 156. — Type P S 12 Diamètre de lame: 365 mm. 

20 Les scies circulaires portatives construites par les Etablisse- 
ments Rother, 57, route de Brumath, à Strasbourg-Schiltigheim (Bas- 
Rhin), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 626 - 3.654 -T 156. — Type M H 3. Diamètre de lamc2: 250 mm. 

No 626-3.6:5 - T 156. — Tyre M H i. Diamètre de lame: 250 mm 


art, 13. — A compter de la rublicaticn de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en urront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scics 
circulaires conformes aux pians et notices qui ont élé déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homoïogation ainsi qu'aux conditions qui léur ont été 
signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 14. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 
conformité de la machine vendue ou louée avec le modèle homo- 
logué, en se référant au numéro d'homologation et à la date de 
la décision correspondante. 

Cette altestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 19:18. Ë NS 

IL devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation définilive ou théorique accordée par le 
ministère du travail sous le n° ... ». 


Art, 15. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution 
de la présente décision, qui sera pubiiée au Juurnul officiel &e a 
République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE. 


—— ——— + 
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Homolcgation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité socia'e, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1917, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article G6 c 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notament les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 
4948 fixant Iles principes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban pour le fravail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de 
sécurité prévue par l’articie 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1957, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1926, 


Décide : 


Art. 4er. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la déci- 
sion du 22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l’homologa- 
tion des scies à ruban, fait l'objet d’une homologation théorique 
ou de principe, valab'e jusqu’au 4er mai 1957, la scie À ruban à 
table construite par M. R. Lebland, à Bettaincourt (Ilaute-Marne), 
ct enregistrée sous le numéro suivant: 


No 597 - 3.676 - T 156. — Diamètre des volants: 2300 mm. 


Cette machine est équipée du protecteur de parfie {ravaillante 
construit par la Société d'équipement technique mnderne et homo- 
logué sous le n° 611 - 2.206 T 555 par décision du 19 mai 1955. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 42 de la déci- 
sion du 22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homoa- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une nouvelle homologa- 
tion théorique ou de principe, valable jusqu’au fe janvier 1958, 
la scie à ruban à table à rouleaux construite par les Etablissements 
Augé. à Mas-Grenier (Tarn-et-Garonne), et enregistrée sous le 
numéro suivant: 

No (C0-2901-T 156. — Type B. C. 9. Diamètre des volants: 
900 mm. 


Cette machine est munie d’un protecteur spécialement conçu pour 
elle par les Etablissements Augé. 

Le numéro accordé ci-dessus se substitue à celui attribué par 
décision du 23 janvier 1954. 

Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5. G et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des sries à ruban, fait None d’une nouvelle homologation théo- 
rique on de principe, valable jusqu'au 1er janvier 41958, la scie à 
robes à table construite par MM. Colliot et Labouro, 18 et 20, 
rue Jobert-de-Lambaïle, à Saint-Brieuc (Uôtes-du-Nord), et enregis- 
trée sous le numéro suivant: 

N° 168 - 3.677 - T 156. — Scie de 700 CL type 55. Diamètre des 
volants: 700 mm. 


Celte machine est équipée d'un protecteur de partie travail- 
lante spécialement conçu pour elle par MM. Colliot et Labouro. 

L'hormologation accordée au présent article se subslitue à celle 
attribuée pur décision du 23 octobre 1955. 


Art. 4. — En exécution des arlivles 2 à 5, G et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies à ruban, l’homologalion théorique ou de principe accordée 
à la scie à ruban à table construile par la Société Syderic, 8 et 10, 
ruc des Platanes, à Lyon-Monplaisir (Rhône), est prorogée jusqu'au 
1er juin 1956 sous le numéro suivant: 


No 310 - 2.904 - T 156. — Type S R. 375. 
Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 23 janvier 1954. 


Art. 5. — En exécution des articles 2 à 5, G et 12 de la déci- 
sion du 22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l’hormo- 
logation des scies à ruban, l’homologation théorique ou de prin- 
cipe accrdée à la scie à ruban à table construite par M. A. Montzler, 
à Rossfeld (Bas-Rhin), est prorogée jusqu'au 1e juin 1956 sous le 
numéro suivant: 

No 507 - 2,905 - T 156. 

ce — 2 se substitue à celui accordé par décision du 23 jan- 
vier 1954. 


Art, G — A compter de la publication de la présente déci- 
sion, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils. s'en- 
agent à n'exposer et à ne mettre en vente wu en location que 
des scies à ruban et des protecteurs conformes aux plans et notices 
qui ont élé cCéposés au ministère du travail et de la sécurité 
socia'e à l'appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
a 5 qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément 
à cet effet. 


art. 7. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 
conformité de la machine vendue ou louée avec le modèle homa- 


lozué en se référant au numéro d'homologation et à la date 


ue la décision correspondante. 

Uelle atlestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté 
du 19 avril 4948. 

Il devra également fournir au vendeur nne notice relative 
au Por «ao ot au réglage et au mode d'empioi du dispositif de 
protection. 








IL devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le 
dispositif de sécurité les indications suivantes: « Jomologation 
théorique accordée par le minislère du travail sous le n° … », 


Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal ofjicicl de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1956. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


—@-e + 





Homologation de dégauchisseuses à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières Similaires, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociaie, 

Vu le décret du 23 mai 1916, modifié le 11 juin 1917, le 20 août 
4951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'articie 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
nolamment les arlicles 4, 5, » bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 19:3, modifiée le 31 juiliet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologatlion des dégauchisseuses à 
parle-oulils rotatif pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du ?8 mai 1946, modifié le 14 juin 
3947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l’arrêlé 
du 28 mai 1916, 

Décide : 

Art, fer, — En exécution de la décision du 19 mai 1918, modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologalion des dégauchis- 
seuses à porle-outiis rotalif, fait l’objet d’une homologalion définitive 
la dégauchisseuse présentée par les Etablissements H. Brenneissen 
at Ce, 60-61, rue Planchat, à Paris {20€°), et enreg;sirée sous le numéro 
suivant: 

No 330 - 3.678 - D 156. — Type II A. Largeur de ia table: 10 mm. 

Celle machine es: équipée du protecteur à pont aulomalique type 
SUVA homoïiogué sous le no 118-252- D 1218 par décision du 
21 décembre 1918. 

Art, 2. — En exécution de ‘a décision du 19 mai 1918, modifée, 
fixant les principes de sécurilé pour l’homologalion des dégauchis- 
seuses a porte-oulils rotalif, font l’objet d’une homologalion défini- 
tive les dégauchisseuses « Schwabedissen », présentées par la société 
S.M.A.G., 6, rue de Monceau, Paris ;8°,, et enregistrées sous les 
numéros suivants: ‘ 

No 427 - 3.679 - D 156. — Type G A NH. Largeur de !a table: 500 mm. 

No 427 - 3.680 - D 156. — Type G A II. Largeur de la table: 500 mm. 

No 427 -3.681 - D 156. — Type G A I. Largeur de la table : 600 mm. 

Ces machines sont équipées du protecteur à pont semi-antomalique 
construit par la sociélé Equipement technique moderne et homo'ogué 
sous le no 611-1.990-T 855 par décision du 25 août 1955. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 19 mai 19:18, modifiée, 
fixant les principes de Sécurité pour l’homologalion des dégauchis- 
Seuses à por'e-oulils rotatif, fait l’objet d’une nouvelle homozogation 
théorique ou de principe valable jusqu'au 14% janvier 1958 le pro. 
tecteur à pont autumalique construit par la société $, I. C. O0. M. 
2%, rue de l'Industrie, à Colombes (Seine), et enregistré sous le 
numéro suivant: 

No 387-1.615-T 156. 


Ce numéro se subslitue à ceïui accordé par décision du 25 jan- 
Vier 1951. 


Art. 4. — En exécution de la décision du 19 mai 1918, modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-oulils rotalif, l’homologalion théorique ou de prin- 
Cipe accordée au protecteur à pont automatique pour dégauchisseuse 
d'établi construit par les Etablissements Bouffard, 162-161, rue Gam- 
betla, à Suresnes (Seine), est prorogée jusqu’au 20 juin 1956 sous le 
numéro suivant: 

No 110-2.774-T 156. 


A numéro se subslilue à celui accordé par décision du 15 juin 
53 


Art. 5. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du ?8 mai 1946 
modifié et de la décision du 19 mai 1918 modifiée, notamment à 
celles de l’article 2 de cette décision. 


Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire élat que s'ils s'engagent à n’ex- 
poser et à ne meltre en vente ou en location que des machines 
ou des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été dépo- 
sés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de 
la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été significes. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diffé- 
++ ou qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
cfret. 


(Supplément. — Fin.) 
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Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine ou du disposilif vendu ou loué avec le modèle homo- 
logué en se référant au numéro d'homologation et à la dale de la 


décision correspondante. 

Cette atiestalion sera conforme à l’un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 décembre 1950. ; | 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine où le dispositif les 
indications suivantes: « Homologation définitive ou théorique accor- 
dée par le miuistère du travail sous le ne ... ». 

Art. 8 — Le directeur du travail est chargé de l’exéculion de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1956. 

Le ruinistre du travail et de la sécurité soctale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


++ 





Homologation de toupies à arbres verticaux 
pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4551 et le 31 janvier 1953, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notarament les articles 4, 5, 5 bis et 7; ‘ 

Vu la dérision du 3 août 1953 rernplacant celle du 21 décembre 
4948 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des toupies 
à arbres verticaux pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l’uvis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 58 mai 1946, modifié le 14 juin 
4947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l’arrèté 
du 28 mai 1946, 


Décide : 

Art. 4er, — En exécution des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de la décision 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des toupies à arbres verticaux, fait l’objet d'une homologation défi- 
nitive, la toupie construite par les Etablissements Thomasset, 5, bou- 
levard de l'Hippodrome, à Lyon, et enregistrée sous le numéro sui- 
vant: 

Ne 178- 2682 - D 156, — Type Royal I. Diamètre de l'arbre: 50 mm. 

Cette machine est équipée du protecteur utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l'arbre homologué sous le ne 178 - 3164 - 
D 4054 par décision du 26. octobre 1954. 


Art. 2. — En exécution des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de la décision du 
3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
taupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homologation définilive, 
la toupie construite par les Etablissements Joubert-Tiersot, 37, ave- 
nue de la République, Paris (11°), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

No 196 - 3683 - D 156. — Type T. V. 50. Diamètre de l'arbre: 50 mm. 


Cette machine est équipée du protecteur utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l’arbre homologué sous le n° 196 - 2684 - D 156 
à l'article 3 de la présente décision. 


Art. 3. — En exécution des articles 4, 8 et 9 de la décision du 3 août 
4953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des toupies 
à arbres verticaux, fait l’objet d'une homologation définitive le pro- 
tecteur utilisable pour le travail au guide et le travail à l'arbre cons- 
truit par les Etablissements Joubert-Tiersot, 37, avenue de la Répu- 
blique, Paris (11°), et enregistrée sous le numéro suivant : 

No 196 - 3684 - D 156. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
23 février 1951. 


Art. 4. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
pées du dispositif de sécurité visé par la présente décision sont tenus 
de satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 modifié et 
de la décision du 3 août 1953, notamment à celles des articles 2, 3 
et 5 de cette décision. 

Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines ou des 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l’appui de la demande 
d'homologation, a:nsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des dispositifs de sécurité présentant des caractéris- 
tiques différentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agré- 
ment à cet effet, 


Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de 
conformité de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le 
modèle hcmologué en se référant au numéro d'homologation et à 
la date de la décision correspondante. 

Celle attestation sera conforme à l’un des modèles fixés rar 
l'arrêté du 29 mars 1919 

11 devra, en outre, faire figurer sur le dispositif et sur la machine 
les indications suivantes: « Homologation définitive accurdée par 
Je ministre du travail sous le n° ... ». 











Art, 7. — Le directeur du travail est chargé de l’exécution 
de la présente décision, qui sera pubiiée au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, ie 19 janvier 1956, 

Le ministre du travaë et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
06 2—— 








Homologation de machines à meuler, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décrel du 2% mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1954 
el le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 € du livre IL 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment ies ärlicles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 1e avril 1948 1nodifiée les S novembre 1949, 
20 novembre 1950, 22 mai +951 et 17 mai 1954, fixant les principes 
de sécurité pour l’homologation des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de séeu- 
rilé prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 21 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 

Art. 1er, — En exécution de la décision du 1 avril 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l’objet d’une homologation définitive les meuteuses 
pneumatiques d'angle contruites par la société Chicago-Pneumatic, 
95, 4 de Flandre, a Paris (1%), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

No 145 -3.6S5 - D 156, — Type 319 À G 4.500. Une meule bofsseau 
bakélite : 152Xx3% ; vitesse: 4.500 tours-minute. 

No 155 - 3.686 - D 156, — Type 332 À G 4.500, Une meule boisseau 
bakélile: 157x38; vitesse: 4.500 tours-minute, 

No 115-3.687 - D 156. — Type 319 À G 6.000. Une meule boisseau 
bakélite: 102x38; vitesse: 6. tours-minute, 

N° 145 - 3.688 - D 156, — Type 322 À G, 6.000. Une meule boisseau 
bakélite: 102x38; vitesse: 6.000 tours-minute. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 1 avril 1948 modifiée 
fixant les pe de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l’objet d’une homologation provisoire valable jusqu’au 
31 décembre 1956 la meuleuse pneumatique portative construite par 
la société Atlas Polar, 20, rue Marbeuf, à Paris (8e) et enregistrée 
sous le numéro suivant: 

No 589-3.689-P 456. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines à meuler 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de la sécurité sociale à l’appui de la demande d’homologa- 
tion ainsi qu’aux conditions qui leur ont été signifiées. 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 

Art, 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une allestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué, 
en se référant »au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté äu 
22 avril 1948. 

H devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation définitive ou provisoire accordée par le 
ministère du travail sous le n° ... ». 

Art, 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publite au Journal officiel de la Républi- 
que française. ; 

Fait à Paris, le 20 janvier 1956, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


—%80— - --—— 








Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
| mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 19:6, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du 
livre 1 du code du travail. en ce qui enncerne les machines dan- 
gereuses,. notamment les articles 4, 5,5 bis et 7:. 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1918 portant dérogation aux dispositions 


: de l’article 3 du décret du 28 mai 1916 modifié en ce qui concerne 


certains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
moûüvement alternatif vertical: 
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— 


Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 2% février 1949, 
le 16 juillet 4949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 


pour l’homologation des dispositifs protecteurs des presses mues 


mécaniquement destinées au travail à froid des méiaux ; Lu 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
41 juin 1947, le août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, 

Décide : 

Art. 4er. — En exécution des articles 2, 4, 9, 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 

our l’homologation des presse:, font l'objet d'une homologation 
définitive les presses types AR construites par les Etablissements 
Grimar, 27 à k. rue Bréguet, Paris (1le', el enregistrées sous les 
numéros suivanis: 

No 66-3.690- D 156. — No 20: capacité de frappe : 20 tonnes; 
nombre de couçs-minule : 80 à 500; course du coulisseau : 10 à 50 mm. 

No 66 - 3.091 - D 156, — No 40: capacilé de frappe: 40 tonnes; nom- 
bre de coups-minnte : 65 à 400; course du coulisséau: 10 à 50 mim. 

No 66-3.692-D 156. — No 70: capacité de frappe: 70 tonne:; 
nombre de coups-miaule : 35 à 250; course du coulisseau : 10 à 50 mm. 

No 66: 3.693 - D 156. — N° 12%: capacité de frappe: 120 tonnes; 
nombre de coups-minute : 30 à 100; course du coulisseau : 10 à 50 mim. 

Ces machines sont équipées d’une cage fixe et d'un amenage aulo- 
matique homologué dé nitivement sous le n° 66 - 3.691 - D 15%. 


Art. 2. — En exécution des articles 2, 5 ($ a), 10, 1% et 15 de la 
décision du 16 juillet 1918 modifiée fixant les principes de sécurilé 
pour l'homo:ogalion des presses, font l'ohjet d'une homologalion défi- 
nitive les presses construites par les Etabiissements Georges Bret, 
à Verneuil-sur-Avre ‘Eure), et enregistrées sous les numéros suivanlis: 

No 316 - 3.695 - D 156, — Type P C À 2 à commande directe. Capacité 
de frappe: 20 tonnes; course du coulisseau : 15 à 80 mm; cadence : 
80 coups-minute. 

No 316 - 3.6%6 - D 156. — Type P C À 3 à commande directe. Capacité 
de frappe : 30 tonnes; course du coulisseau : 20 à 80 mm; cadence : 
Ss0 coups--minute. 

No 916 - 3.697 - D 156. — Type P C A 4 à commande directe. Capacité 
de frappe : 40 tonnes; course du coulisseau: 20 à 100 mm; cadence: 
80 coups-minute. 

No 316 - 3.698 - D 1356. — Type P C À 3 à commande directe, Caracité 
de frappe : 70 tonnes; course du coulisseau: 20 à 100 mm; cadence : 
80 coup:-mimute. 

No 316 - 3.699 - D 13%. — Type P C A 15 à commande directe. Capa- 
cité de frappe: 15% tonnes; course du coulisscau: 20 à 100 "mm; 
cadence : 70 couns-minute. 

No 316 - 3.700 - D 156. — Type P C A 18 à commande directe. Capa- 
cilé de frappe: 180 tonnes; course du coulisseau: 20 à 100 mim; 
cadence: 70 coups-minule. 

No 316 - 3.701 - D 156. — Type P C A 25 à commande directe, Capa- 
cité de frappe: 2350 tonnes; course du coulisseau: 20 à 400 mm; 
cadence : 70 coups-minule. 

No 316 - 3.702 - D 1:56. — Tyje P C A & à commande par engrenages. 
Capacité de frappe: 40 tonnes; course du coulisseau: 20 à 100 mm, 
cadence : 50 coups-minule. 

No 316 - 3.703 - D 156. — Type P C A 7 à commande par engrenages. 
Capacité de frappe: 70 tonnes; course du coulisseau: 20 à 100 mm, 
cadence, 50 coups-minule. 

No 316-3.70i- D 15%. — Type P C A 15 à commande par engre- 
nages. Capacité de frappe: 150 tonnes; course du coulisseau: 20 à 
100 mm; cadence: 40 coups-minute, 

No %16-3,705- D 156. — Type P. €. A. 18 à commande par engre- 
nages. Capacité de frappe: 180 tonnes; course du coulisseau: 20 à 
100 mm; cadence: 40 coups-minule, 

No 316 - 3.706 - D 1%. — Type P. C. A. 25 à commande par engre- 
nages, Capacité de frappe: 250 tonnes; course du coulisseau: 20 à 
100 mm; cadence: 40 coups-minute. 

Les divers types de pue susvisés sont équipés d'un écran pro- 
tecieur qui fait l’objet d'une homologation th Ci 4 valable jus- 
qu'au 31 décembre 1956 sous le ne 316 - 3.707 - T 196. 


Art. 3. — En exécution des arlicles 2, 7 ($ a), 9, 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, font l'objet d’une homologation 
définilive les presses construites par les Etablissements Raskin, à 
Angleur-Liège (Belgique) et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 397 - 3.708 - D 156. — Type 22 IB. Capacité de frappe: 22 tonnes; 
course du coulisseau: 75 mm; cadence: 125 coups-minule. 

No 9397 - 3.709 - D 156. — Type 35 1B. Capacité de frappe : 35 tonnes; 
course du coulisseau: 100 mm; cadence: 104 coups-minute, 

Ces presses sont équipées soit de la double commande à main 
homologuée sous le n° 297 - 2.067 - D 156 à l’article 5 de la présente 
décision, soit de l’amenage automatique homologué définilivement 
sous le n° 397 - 3.710 - D 156. 

Art, 4. — En exécution des articles 2, 7 ($ a), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
Pour l’homologation des presses, fait l'objet d’une homologation 
définilive la presse construite par les Etablissements Raskin, à 
Angleur-Liège (Belgique), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 297 - 3.711 - D 156, — type Baby. Capacité de frappe: 5 tonnes: 
Course du coulisseau: 4 à 52 mm; cadence: 120 à 160 coups-minute. 

Art. 5. — En exécution des arlic'es 7 ($ a), 11 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des presses, fait l'objet d'une homologation défini- 








tive la double commande à main construite par les Elablissements 
Raskin, à Angleur-Liège (Belgique) et enregistrée sous le numéro 
suivant : ‘ 

No 397 - 2.06: - D 156. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 20 avril 

02. 

Art. 6. — En exéculion des articles 5 ($ a), 11 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des presses, fait l'objet d'une homologation provi- 
soire valable jusqu'au 31 décembre 1956 l'écran protecteur à volets 
ouvrants pour presse mécanique construit par les Etablissements 
H. Billaud et fils, 1 et 1 bis, rue Arago, à Grenoble (isère) et enre- 
gistré sous le numéro suivant: 

No 107 - 3.712 - P 156. 

Art. 7, — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec les dispositifs de sécurilé visés par la présente décision 
doivent salisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 modi- 
fié, de l'arrêté du 16 juillet 1948 et de la décision du 16 juillet 1918 
modifiée, notamment à celles de l'article 10 de cette décision. 

Art. 8. — A compiler de la publication de la présente décision, 
les hénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des presses 
munies de dispositifs conformes aux plans et nolices qui ont é16 
déposés au ministère du travail et de la securité sociale 4 l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifées. 

lis ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 9. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 48 mars 1949. 

I devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 
les indications suivantes: « Ilomologation définitive, théorique ou 
provisoire accordée par le ministère du travail sous le n°... ». 


Art. 10. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1956. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET CU LOCEMENT 


Contrôle des organismes collecteurs de la pariicipation 
des emplofeurs à l'effort de construction. 





Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu les articles 272 à 276 du code de l’urbanisme et de l'habitation ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1953 relatif à la parlicipation des 
empioyeurs à l'effort de construction : 

Vu l'arrêlé du 16 juin 1955 relatif au contrôle des organismes 
collecteurs de la participation des employeurs à l'effort de construc- 
tion, modifié par l'arrêlé du 30 décembre 1955, 

Arrête : 

Art. 1er, — Les états prévus par l'article fer modifié de l'arrêté du 
16 juin 1955 susvisé sont remplacés par un état con‘orme au modèle 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2, — Les organismes collecteurs ou bénéficiaires de la parti- 
cipalion des employeurs à l'effort de construction sont tenus de 
joindre à l'état prévu à l’article précédent un bilan et un compte 
d'exploitation, arrêtés à la date du 31 janvier, relatifs À l'ensemble 
de leur activité dans le domaine de la construction et de l’aide à la 
construction d’habitalions. 

Sont dispensés de celte obligation les départements, communes, 
chambres de commerce, orgänismes d'habitations à loyer modéré et 
caisses d'allocations familiales, 

Art. 3. — Le directeur de la construction au ministère de la recons- 
truction et du logement est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1956. 

Le mninistre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégal'on: 
Le secrétaire général, 
CAMILIE BONNOME, 
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Etat des sommes reçues pendant la période du 


1 Février 1956 


au titre de la participation des employeurs à l’effort de construction. 








Mi inde. débséssssésoconcessièdesches .… 
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B. — Sommes reçues d’autres organismes col- 
lecteurs (5:: 

Nom des organismes ayant leur siège: 3 
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(1) Assoc:alion de la loi du 1° juillet 1901, société de construction, société d'économie mixte, société ou office d'habi- 
lations à loyer modéré... 

(2) Subventions et prêts consentis à l'organisme lui-même, assortis ou non de clauses d'utilisation particulières. 

(3) Souscriptions de titres émis par l’erganisme lui-même, 

(4) Sommes en contre-partie desquelles l'organisme collecteur procure des actions, parts ou obligations émises par 
d'autres organismes. 

(5) Y compris celles reçues par l'intermédiaire d'un autre organisme collecteur, en contre-partie desquelles des titres 
doivent être remis aux employeurs qui ont eflectué les versements correspondants, 

(6) Indiquer, à la. suite du nom de chaque organisme, Celui du département où il est domicilié. 
RS 





Reversements à d’autres organismes collecteurs, au coeurs de la période considérée, de sommes reques 
(pendant ladite période ou antérieurement) au titre de la participation des employeurs à l'effort de construction. 














SUBVENTIONS PRÊTS SOUSCRIPTIONS (@ el 
4 4) Actions on parts.{ Obligatione. 
Nom des organismes collecteurs ayant leur 
siège : 
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(1) Subventions ou prêts assortis ou non de clauses d'utilisation particulières. 
(2) Souseriptions effectuées tant au nem de l'organisme qui remplit la déclaration que pour le comple de tiers 


(emyloyeurs..….). 
(3) Indiquer, à Ja suite du nom de chaque organisme, celui du département où il est domicilié. 


000 1 2 à RS 


Renseignemerits complémentaires. 


Nombre de logements financés en tout ou partie à l'aide des sommes coliectées (1): 





Du 1 septembre 1953 au début de la période considérée.......... ms APE , 
Au cours de la période considéréc..........,......... nnnenssnsnnnnse  nnnnerreinenneereeneneseenene 
PA con ncreteptasrne ee ee: PT re a RE 





4) A ne remplir que dans la mesure où les organismes utilisant directement les fonds coliectés (cas des sociétés 
de construction ou ds organismes accordant des préts ou des subventions à des salariés... Ne pes tenir compte des 
logements dunt le financement à l'aide des sommes colleciées n'est assuré qu'à lilre provisoire (préfinancement). 
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Emprunts des organismes d'habitations à loyer modéré. 





Pectifivatif au Journal officiel du 25 janvier 1956: page 939, 
se colonne, article 4, 1re ligne, au lieu de: « Sont dipensées », lire: 
« Sont dispensées »; 5 ligne, au lieu de: « arlicies {tr et 2 ci-dessus », 
lire : « articles 1e (1°) et 2 ci-dessus ». 


2e 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 23 janvier 1956, M. Rabay (Jean-Marie), 
agent de la reconstruction titulaire de 2 c'asse, 2 échelon, diplômé 
de l’école des métreurs (session 1951-1952), est nommé vérificateur 
tvchnique titulsire de 2 classe, {er échelon, à compter du 16 août 
952, 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Services extérieurs. 


a — 


Par arrêté du 17 janvier 1256, M. Josset (France) est titularisé 
dans l’empioi de chef de culture de 8 ciasse d’éco'e de rééducation 
professionnelle des mullés de guerre et du travail et affecié en la 
même qualité à l’école d’odasptation professionnelle des en:ants 
infirmes victimes de guerre d'Oissel. 


——# @ Q— 


Par arrêtés du 20 janvier 1956. 


M. Bertin (François), directeur interdépartemental des anciens 
combattants et victimes de guerre a Nancy, est muté et affecté, 
en ia même qualité, à la direction inlerdépartementale d'Orléans. 

M. Frache (Georges), directeur interdépartemental à Metz, est 
chargé par intérim des fonctions de directeur interdépartemental 
des anciens combattants et victimes de guerre à Nancy. 

M. Manaud (Pierre), directeur interdépartemental des anciens 
combattants et victimes de guerre, est affecté par intérim à la 
direction interdépartementaie de Bordeaux. 

CARPE AP DONNER LSRF OS DRERMENRRE 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 11 janvier 1956: 


A élé normmé chef de centre hors série à Paris bureau central 
radiotélégrapaique et titularisé dans le grade correspondant, 
M. Dupuy, chef de centre radiotélégraphique de classe exception- 
helie. 

A élé nommé chef de centre de classe exceptionnelle, à Alger- 
télégraphe, tilularisé dans le grade correspondant et maintenu en 
cette eg à la disposition du gouverneur général de l'Algérie, 
M. Sorbière, inspecteur principal, 

A été nommé receveur hors classe à la Baule et titularisé dans le 
grade correspondant, M. Gazel, receveur de 1" ciasse, 

A été nommé chef de centre hors c'asse à Nancy-tri postal et 
nr dans le grade correspondant, M. Roger, chef de centre de 
re classe, 

A élé nommé chef de centre hors classe à Lille-comptabiiité de 
caisse nalionale d'épargne et tilularisé dans le grace correspondent, 
M. Poncet, chef de centre de 1r classe, 

A élé nommé chef de centre hors classe à Toulouse-télégraphe et 


re à dans le grade correspondant, M. Duco, inspecteur prin- 
cipal. 


Ont été nommés chefs de cendre hors classe et titalarisés dans 
le grade correspondant, les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

A Cannes-téléphone, M. André, 

A Angoulème-téiéphone, M. Reservat. 


A été nommé chef de centre hors classe à Limoges-centre régio- 
nal de comptabilité et titularisé dans le grade correspondant, 
M. Giraudon, administrateur de 2° classe. 

Ont été nommés chefs de centre hors classe et titularisés dans 
le ir correspondant les chefs de centre de 1re classe désignés 
ci-après : 

A Bordeaux-lignes souterraines à grande distance, M. Corgnet. 

A Lille-lignes souterraines à grande distance, M. Delcamp. 

A été nommé chef de centre hors classe à Saint-Lys-centre radio- 
télégraphique et titularisé dans le grade correspondant, M. Thomas, 
chef de centre de 1re classe. 


————# € ——— 








Par arrêté du 17 janvier 1956, il a été mis fin. à compter du 
4er février 1956 au détachement de M, Martin, conducteur de chan- 
tier précédemment détaché auprès du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour le service dn commandement 
en chef des forces françaises en Allemagne, au titre de l'artic'e 99 
de la loi du 19 octobre 1916. 

- © © &—— 


Par arrêté du 18 janvier 1956, ont été maintenus en position de 
détachement pour une période de cinq ans ou titre de l'artiele 99 
de ja loi du 19 octobre 1916 en vue d'exercer des fonctions du 
même ordre de spécialité, dans les territoires d'outre-mer, les fonc- 
tionnaires désignées ci-après: 

A compter du 4er octobre 1955, Mme Deltour, surveillante en 
Afrique occidentale française. 

A compter du 16 octobre 1955, Mme Prevost, agent d'exploitation 
en Afrique occidentale française. 

A compter du 4° janvier 1956, M. Desmeules, agent des installa- 
tons au Cameroun. 





ns Chi 





MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA FPFOPULATION 


———— 


Décrets des 21 et 27 janvier 1956 portant promotions et nominations 
dans l’orüre de la Santé pub:ique. 





Ces textes sont publiés au ne 5 du Bulletin officiel des décora- 
liuns, médailles et réconyenses paru ce jour. 


ee 





Régies de receites. 





Le ministre de la santé pubiique et de la population et le ministre 
des finances et des atlaires économiques, 


Vu le décret du 18 décembre 1923 ds“signant les établissements 
nationaux d'assistance et de bienfaisonce administrés par des direc- 
teurs assistés de commissions consuitatives; 

Vu le décret n° 51-135 du 3 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes inslitutes pour le payement de dépenses 
ou la perception de receties imputan'es au budget de l’Elat, aux 
budgets ennexes, aux budgels des élablissements publics natio- 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, comp'été et modifié par 
le décret ne 53-1271 du 214 décembre 1955; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1%2 fixant le taux de l'indemnité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régis- 
seurs de recettes ainsi que le montant du cautionnement imposé à 
ces agenlis, 

Arrêtent : 

Art. 1er, — Il est institué à l'établissement national des conva- 
lescents de Saint-Maurice une régie de recettes pour l'encaisse- 
ment des différentes redevances perçues pour les examens d’électro- 
radio'ogie, de laboratoire et les soins exlernes de physiothérapie, 
mécanothérapie et éiectrothérapie. 

Art. 2. — Les recettes visées à l'article {er sont effectuées en 
numéraire. 

Pour tous les encaissements qu'il! effectne, le régisseur délivre 
des quiltances extraites d'un regisire à souches numérotées qui 
lui est remis par :e rereveur de l'élab:issement national des conva- 
lescents. 

Art. 3. — Le régisseur est tenu de verser chaque soir à la caisse 
du receveur les receiles encaissées par ses soins au cours de Ja 
journée. Les versements sont appuyés d'un bordereau de versement, 

Art. 4. — Le montant du cautionnement imposé au régisseur, 
ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible 
de lui être allouée, sont fixés confotmément aux dispositions de 
l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art, 5. — Le surveillant médica! chargé du service de physio- 
électro-mécanothérapie est constitué régisseur. 


Art, 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1956. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE THEIL, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité pub!ique : 
Le chef de service, 
ROLLES. 





—$- © &- 
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‘1358 


JOURNAL OFFICHL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1e Février 1956 





Classement des hôpitaux et hospices publics dans les diverses 
Catégories énumérées au titre l7 du décret du 17 avril 1943. 





RÉGION SANITAIRE DE PaAnIsS 


a 


Le ministre de la santé publique et de la populalion, 


Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique: 

Vu le décret du 17 avril 4%M3 portant règlement d'administration 
pubiique pour ;’application de Ja loi du 21 décembre 1941 sur les 
hôpitaux et hospices publics, et spécialement les articles 2, 3, 4, 5, 
6 et 7 de ce décret; 

Vu le projet de classement présenté par l'inspecteur divisionnaire 
de la santé de Paris; 

Vu l'avis émis par la commission nationale du plan de l’organi- 
salion hospitalière ; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des hôpi- 
taux, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont classés « Centre hospitalier régional » les hôpi- 
taux et hospices qui dépendent de l'administration générale de J’as- 
sistance publique à Paris. 

Art. 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 

L'hôpital-hospice de Chartres (Eure-et-Loir). 

L'hôpital-hospice de Créteil (Seine). 

L'hôpital-hospice de Saint-Denis (Seine). 

L’hôpital-hospice d’Argenteuil (Seine-et-Oise}. 

L'hôpilal-hospice de Saint-Germain (Seine-et-Oise). 

L'hôpital-hospice de Versailles (Seine-el-Oise). 

Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpilaux » les élablisse- 
ments publics hospitaliers suivants: 


Iôpitat-hospice de Sèvres. 
Hôpital - hospice de Villeneuve - 
Saint-Georges. 


Seine. 


Hôpital-hospice de Courbevoie, 
Hôpital-hospice de Neuilly. 


Hôpital-hospice de Puteaux. Seine-et-Marne 


Hépital-hospice de Coulommiers. 
Hôpital-hospice de Fontainebleau. 
Hôpilal-hospice de Lagny. 
Hôpital-hospice de Meaux. 


Seine-et-Oise. 


Hôpital-hospice d’Arpajon. 
Môpilal-hospice d'Auinay - sous - 


Bois. Hôpital-hospice de Melun. 
Hôpital-hospice de Beaumont-sur- | Hôpital-hespice de Montereau. 
Oise). Hôpilal-hospice de Provins. _ 


Hôpital-hospice de Corbeil. 
Hôpital-hospice d’Eaubonne. 
Hôpital-hospice d’Etampes. 
Hôpital-hospice de Gonesse. 
Hôpital-hospice de Jloudan. 
Hôpital-hospice de Longjumeau. 
Hôpital-hospice de Mantes. 
Hôpita!-hospice de Meulan. 
Hôpilal-hospice de Montfermeil. 
Hôpital-hospice de Montmorency. 
Jôpilal-hospice d'Orsay. 
Hôpital-hospice de Poissy. 
Hôpital-hospice de Pontoise. 
Hôpital-hospice du Raincy. 
Hôpital-hospice de Rambouil'et. 
Hôpital-hospice de Saint-Cloud. 


Oise. 


Hôpital-hospice de Beauvais. 

Hôpilat-hospice. de Chaumont-en- 
Vexin. 

Hôpilal-hospice de Compiègne. 

Hôpilal-hospice de Méru. 

Hôpital-hospice de Noyon. 

Iôpilal-hospice de Senlis. 


Eure-et-Loir. 


Hôpilal-hospice de Châteaudun. 

Hôpital-hospice de Dreux. 

Hôpital-hospice de Nogent - le - 
fotrou. 





Art. 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la catégorie « Hospices » et autorisés, par dérogation, à titre provi- 
soirée et en application de article 7 du décret du 17 avril 4943, 
à fonctionner comme hôpilal pour les services ci-dessous désignés: 


Seine-et-Marne. 


Hospire de Brie - Comte - Robert 
(maternité, médecine}. 


Hospice de Jouarre ({malernitlé, 
médecine, chirurgie). 


Seine. 


Hospice de Clamart 
médecine). 


(maternité, 


Seine-et-Oise. 


Hospice de Dourdan (maternité, 
médecine, chirurgie). Ilospice de la Ferté-Gaucher (ma- 

Hospice de Magny (maternité,| ternité, médecine, chirurgie), 
médecine, chirurgie). é 3 

Hospice de Marines (maternité, ge” put (maternité, 
médecine, chirurgie). veine, CRIE) 

Hospire de Montfort - l’Amaury | Hospice de Tournan (maternité, 





{maternité, médecine). médecine, chirurgie), 





Oise. 


Hospice de Clermont (maternité, 
médecine). 

Nospice de Grandvilliers (mater 
nité). 

Ilospiee de Pont-Sainte-Maxence 
(maternité, médecine, chirur- 





gie). 


Eure-et-Loir. 


Hospice de Châteauneuf (mater- 
nité). 

Hospice de Courtalain 
nité). 

Hospice d'Illiers (maternité). 

Huspice de Janville (maternité). 


(mater- 


Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Hospices » les établisse- 


ments publics suivants: 


Seine. 


Hospice d’Asnières. 

Mospice d’Aubervilliers. 

Hospice de Boulogne-Billancourt. 

Hospice de Champigny - sur - 
Marne. 

Hospice de Clichy. 

Hospice de Fontenay-sous-Bois. 

Hospice de Fontenay-aux-Roses, 

Hospice d’Issy-les-Moulineaux. 

Hospice de Montrouge. 

Hospice de Neuilly-sur-Seine. 

Hospice de Pantin. 

Hospice de Pantin (maison de re- 
traite « La Seigneurie »), 

Hospice de Saint-Ouen, 

Hospice de Sceaux. 


Seine-et-Oise. 


Tospice d’Ablis 

Hospice d’Ablon-sur-Scine, 

Hospice d’Athis-Mons. 

Hospice de Bonneuil. 

Hospice de Cerny. 

Hospice de Chevreuse. 

Hospice de Conflans-Sainte-Iono- 
rine. 

Jospice de Deuil. 

Hospice de la Ferté-AJais. 

Jospice de Garges-lès-Gonesse, 

Hospice de Jouars-Ponchartrain. 

Iospice de Jouy-en-Josas 

Hospice de Livry-Gargan, 

Hosnice de Louvres 

Hospice de Luzarches. 

llospice de Marly-la-Ville. 

Iospice de Montlihéry. 

Iospice de Palaiseau. 

Hospice de Saint-Vrain. 

Hospice de Sartrouville. 

IHospice de Treil-sur-Seine. 

Iospice de Viarmes. 

Hospice de Verrières-le-Buisson. 


Seine-et-Marne. 


Jospice de Beaumont-du-Gâätinais. 
Hospice de Bray-sur-Seine. 
Hospice de Chaumes-en-Brie. 





Hospice de Crouy-sur-Ourcgq. 
Hospice de Dammartin-en-Goële. 
tiospire de la Ferté-sous-Jouarre, 
Hospice de Moret-sur-Loing. 
Hospice de Nangis. 

Hospice de Rebais. 

Hospice de Rosay-en-Brie 

Ilospice de Samois-sur-Seine. 


Oise. 


Hospice d’Attichy. 

Hospice de Beaulieu-les-Fonlaines. 

lospice de Berthecourt. 

Hospice de Bresies. 

Hospice de Chambly. 

Hospice de Crépy-en-Valois. 

Hospice de Crèvecœæur-le-Grand, 

Hospice de Cuts. 

Hospice de Formerie. 

Hospice de Liancourt. 

Hospice de Marseille-en- 
Beauvaisis. 

Hospice de Moury. 

Hospice de Nanteuil-le-Haudouin. 

Hospice de Neuilly-en-Thelle, 

Hospice de Tracy-le-Mont. 


Eure-et-Loir. 


Hospice d’Anet. 

Hospice d’Authon. 

Hospice de Bonneval. 

Hospice de Brézoiles. 
lospice de Brou. 

Hospice de Cloye. 

Hospice de Courville. 

Hospice de La Ferté-Vidame. 
Hospice de La Ferté-Villeneuil, 
Hospice de Gallardon. 
Hospice de Lèves. 

Hospice de Nogent-le-Roi. 
Hospice d'Orgères. 

Hospice de Pontigouin, 
Ho:spice de Senonches. 
Hospice de Thirion. 

Hospice de Toury. 

Hospice de Voves. 


Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 


officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1956, 


— ++ 


BERNARD LAFAY. 





RÉGION SANITAIRE DE BORDEAUX 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII, titre ler, du code de la santé publique: 

Vu le décret du 17 avril 1913 portant règ'ement d'administration 
publique pour l’application de la loi du 21 décembre 1911 sur les 
hôpitaux et hospices publics et spécialement les articles 2, 3, 4, 5, 


6 et 3 de ce décret; 


Vu le projet de classement présenté par l'inspecteur divisionnaire 


de la santé à Bordeaux ; 


Vu l'avis émis par la commission nalionale du plan de l’organisa- 


tion hospitalière ; 


Sur la proposiijun du directeur de l'hygiène pubiique et des h0pi- 


taux, 





Q 
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Arrète : 


Art. 4er. — Sont classés « Centre hosnitalier régional » les nôpi- 
taux et hospices publics de Bordeaux (Gironde). 


Art. 2 — Sont classés « Centres hospitaliers »: 


L'hôyital-hospice de Périgueux (Dérdogne). 
L'hôpital-hospice de Pau (Basses-Pyrénées). 
L'hôpilal-hospice de Bayonne (Basses-Pyrénées). 


Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les établisse- 
meuts publics hospitaliers suivanis : 


Dordogne. 


Jlôpital-hospice de Bergerac. 
Jüpilal-hospice de Sarlat. 


Gironde. 


Hôpital-hospice d'Arcachon. 
Hcpital-hospice de Bazas. 
Hôpilal-hospice de Blaye. 
liôpital-hospice de Langon. 
Hiôpital-hospice de Libourne. 
Hôpilal-hospice de la Réole. 
Hôpital-hospice de Sainte-Foy-la- 
Grande. 





Landes. 
Hôpilal-hospice de Dax. 
Hôpital-hospice de Mont-de-Mar. 

san. 
Hôpilal-hospice de Saint-Sever. 

Lot-et-Garonne. 
Hôpital-hospice d’Agen. 
Hôpital-hospice de Marmande, 
Hôpital-bospire de Nérar. 
Hôpital-hospice de Tonneins. 
Hôpital-hospice de Villeneuve-sur- 

Lot. 


Basses-Pyrénées. 


Hôpital-hospice d'Orthez. 
Hôpital-hospice de Salies-de-Béarn. 


Art. &. — Les établissements publics suivants sont classés . dans 
la catégorie « Jospices » et autorisés par dérogation, à titre provi- 
soire et en application de l’artice 7 du décret du 17 avril 1945, à 
jonclionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés : 


Dordogne. 
Jlospice de Belves (médecine). 


Basses-Pyrénées. 


Hospice de Mauléon (médecine). 
llospice  d'Oloron .(matlernité, 
médecine). 


Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Iospices » les élablisse- 


ments publics suivants: 
Dordogne. 


Jlospice de Beaumont, 
Hospice de Brantome. 
Jlospice de Cadouin. 

Hospice de Carsac-de-Carlux. 
Hospice de Domme, 

Jospice d’Eymet. 

Hospice d’Excideuil. 

Hospice de IHautefert, 
Jospice de Lalinde. 

Hospice de la Roche-Chalais. 
Hospice du Bugue. 

Jospice de Mareuil-sur-Belle, 
Hospice de Montignac. 
Hospice de Monipon. 
Hospice de Mussidan. 
Hospice de Neuvic. 

Hospice de Nontron. 

Hospice de Ribérac. 

Jllospice de Saint-Astier. 
Hospice de Saint-Aulaye. 
Jospire de Terrasson. 
liospice de Thiviers. 


Gironde. 


Hospice d'Ambès. 
Hospice de Bourg. 
Hospice de Castelnau. 
Hospice du Bouscat. 
lospice de Monségur. 
Hospice de Podensac. 


llospice de Saint-André-de-Cub- 


Zac, 
Ilospice de Saint-Macaire. 
llospice de Vertheuil, 





Landes. 


Iospice de Biscarrosse. 
Hospice de Gabarret. 
Hospice de Gcaune. 
Hospice de Ilagetmau. 


Hospice de Labastide-d’Armagnac. 


Hospice de Luxey. 
Hospice de Morcenx. 
Hospice de Mugron. 
Iospice de Peyrehorade. 
Hospice de Roquefort. 
Hospice de Soré. 
Hospice de Tarlas. 


Ilospice de Villeneuve-de-Marsan. 


Lot-et-Garonne. 


Hospice d’Aiguillon. 
Hospice de Cancon, 
Hospice de Casseneuil. 
lospice de Casteljaioux. 
{lospice de Castillonnès, 
Hospice de Clairac. 
Hospice de Damazan. 
lospice de Feugarolles. 
lHiospice de Fumel. 
Hospice de Meilhan-sur-Garonne. 
Hospice de M£zin. 


Hospice de Miramont-de-Guyenne. 


Iospice de Monclar-d’Agenais. 
Hospice de Monflanquin. 
Iospice de Penne-d’Agenais. 
Iospice de Port-Sainte-Karie, 
llospice de Sainte-Livrade. 
Hospice de Sos, 
Hospice de Tournon-d'Agenais. 
Hospice de Varès. 

Hospice de Verteuil. 

lospice de VilleréaL 





Basses-Pyrénées., 


Jospiré d'Iftsparrén. 
Hospice de Monein. 

Hospice de Navarrenx. 
Ilospice de Saint-Jean-de-Luz. 


Hospice de Salies (Al Carlero). 

Hospice de Sare, 

llospice de Sauveterre, 

llospice de Pontacq (hospice dé- 
partemental). 


Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exéculion du présent arrété, qui sera publié au Journal 


ofiiciel de la République française. 


Fail à. Paris, le ‘16. janvier 1956. 


BERNARD LAFAY. 


RÉGION SANITAITE DE CLERMONT-FERRAND 


me 


Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
Vu le:jivre VII, titre Ier, du code de la santé publique ; 
Vu le décret du 17 avril 1943 portant règement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 19%41 sur les 
hôpitaux et hospices publics, et spécialement les articles 2, 3, 4, 5, 6 


el 7 de ce décret; 


Vu le projet de classement présenté par l'inspecteur division- 
naire de la santé à Clermont-Ferrand; 
Vu l'avis émis par la commission nalionale du plan de l'orga- 


nisation hospitalière, 


Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des 


hôpilaux, 


Arrêle : 


Art. 4, — Sont classés « Centre hospitalier régional » les hôpls 
taux et hospices publics de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Art. 2. — Sont classés « Centres hospilaliers »: 


Iôpital-hospice de Moulins (Allier); 
Hôpital-hospice de Montluçon (Allier); 
Hôpilal-hospice du Puy (Haute-Loire). 


Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Ilôpilaux » les élablis- 
sements publics hospitaliers suivants: 


Allier. 


Ilôpilal-hospice de Bourbon-l'Ar- 
chambault, 
ôpital-hospice de Vichy. 


Cantal. 
Jôpilal-hospice d'Aurillac. 


Hôpital-hospice de Mauriac. 
Hôpilal-hospice de Saint-Flour. 





Lozère. 


[lüpilal-hospice de Mende. 


Puy-de-Dôme. 


Iôpital-hospice d’Ambert, 
Hôpital-hospice d'issoire. 
Hôpilal-hospice de Riom. 
Hôpital-hôspice de Thiers. 


Art. 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans la 
catégorie « Iospices » et autorisés par dérogation, à titre provi- 
soire et en application de l'article 7 du décret du 17 avril 1943, à 
fonclionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés: 


Allier. 


Hospice de Cusset (maternité). 

Hospice de Gannat (maternité, 
médecine, chirurgie). 

Iospice de Lapalisse (maternité). 

Hospice de  Saint-Pourçain-sur 
Sioule (maternité). 


IHaute-Loire. 


Ilospice de Brioude (médecine, 
chirurgie). 


Ilospice d'issingeaux (maternité, 
médecine). 


Lozère, 


Ilospice de Langogne (maternité). 

Ilospice de Marvejols (maternité, 
médecine, contagieux). 

Ilospice de Saint-Chély-d'Apcher 
(maternité). 





Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Iospices » les éla- 


blissements publics suivants: 
Allier. 


Hospice de Cerilly. 

Hospice de Chantelle. 

Hospice d'Ebreuil. 

Hospice d'’Echassières. 
Hospice du Donjon. 

Hospice de Hérisson. 

Mospice de Lurcy-Lévy. 
Hospice de Moôonimarault. 
Hospice du Montet, 

Hospice de Sainl-G£rand !e Puy. 


Cantal. 


Hospice d’ANy. 
IHospice d’Allanches, 
Ifospice de la Devèze, 
ilospice de Fonlanges. 
lospice de Maurs. 
Hospice de Marcenat 
lHospice de Murat. 
Hospice de Prerrefort, 
lospice de l'icaux. 

















1360 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1e Février 1956 





Hospice de 
Hospice de 
Hospice de 
Iospice de 


Riom-ès-Montagnes. 
Salers. 

Saint-Illide, 
Saint-Urcize. 


Ilaute-Loire. 


d'Aurec. 

d'Allègre. 

de Bas-en-Besset. 

de la Chaise-Dieu. 
de Craponne. 

de Dunières. 
Hospice de Lanzeac, 

Hospice du Monaslier. 
Hospice de 3lonistrol-sur-Loire. 
Hospice de Montfaucon. 
Hospice de Paulhäguet. 
Hospice de Pradelles. 
llospice de Riotord. 

Hospice 


Hospice 
Hospive 
lospice 
Hospice 
lospice 
Hospice 


Hospice de Saint-Pal-en-Chalen- 
con. 
Hospice de Saint-Paulien. 


Hospive 
Hospice 


de Sauguecs. 
de Tence. 


Lozère. 


Hospice d'Auroux. 
Hospice de la Canourgue. 
Hospice de Florac. 


de Saint-Didier-en-Velay. 





Ilospice de Luc. 

ilospice de Nalzieu-Ville. 
Hospice de Nasbinals. 
Hospice de Vilefort. 


Puy-de-Dôme. 


flospice d’Aigueperse. 

Hospice d’Ardes-sur-Couze. 

lHospice d’Arlanc. 

llospice de Besse-en-Chandesse. 

Hospice de Billon. 

lospice de Courpière. 

llospice de Culhat. 

Ilospice de Cunilhat. 

Hospice d’Efriat. 

Hospice de Lezoux. 

Hospice de Maringues. 

Hospice de Montaigut-en-Com- 
brailles. 

Iospice de Pont-du-Château. 

Ilospice de Randan. 

Hospice de Rochefort. 

Hospice de Saint-Amand-Tallende. 

Hospice de Saint-Germain-Lem- 
bron. 

Hospice de Saint-Germain- 
l'Herm. 

Hospice de Sauxillanges. 

Hospice de Tauves, 

Ilospice de Vic-le-Comle. 

Iospice de Viverols. 

IHospice de Volvic. 


Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 


BEUNNARD LAFAY, 


— tt 2-8—— 


RÉGION SANITAIRE DE DIJON 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 

-Vu le décrèt du 17 avril 1943 portant règlement d’adrainistration 
pubiique pour l'application de la loi du 21 décembre 1911 sur les 
hôpitaux et hospices publics et spécialement les articies 2, 3, 4, 5, 


6 et 7 de ce décret; 


Vu le projet de classement présenté par l'inspecteur division- 


naire de la santé à Dijon; 


Vu l'avis émis par la commission nationale du plan de ;’organisa- 


tion hospitalière : 


Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique e! des 


hôpitaux, 
Arrête : 


Art, 4er. — Sont classés « Centre hospitalier régional » les hôpitaux 
el hospices publics de Dijon (Côte-d'Or). 


Art. 9, — Sont classés « Centres hospitaliers »: 


L'hôpital-hospice de Belfort (Terriloire de Belfort). 
L'hôpital-haspice de Besançon (Doubs). 
L'hôpital-hospice de Mâcon (Saône-et-Loire). 
L'hôpital-hospice de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 
L'hôpital-hospice de Lons-le-Saunier (Jura). 


Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les établis- 
sements publics hospilaliers suivants: 


Côte-d'Or. 


Hôpital hospice d’Auxonne. 
Hôpital-hospice de Beaune. 
Hôpital-hospice de Châtillon-sur- 
seine. 
Hôpital-hospice 
Hôpital-hospice 
Auxois. 
Hôpilal-hospice de Vitteaux. 


de Montbard. 
de Semur-en- 


Doubs. 


Hôpital hospice de Montbéliard. 
Hôpital-hospice de Pontarlier, 





Jura. 


Hôpital-hospice de Champagnole. 

Hôpital-hospice de Dole. 

Hôpital-hospice de Mor®z. 

Hôpital-hospice de -Salins - les- 
Bains. 

Hôpital-hospice de Saint-Claude. 


Haute-Saône. 


Hôpital-hospice de Vesoul. 
Hôpital-hospice de Gray. 
liôpital-hospice de Lur:, 





Saône-et-Loire. 


Iôpital-hospice d'’Autun. . 

Hôpital - hospice de Bourbon 
Lancy. 

Hôpital-hospice de Charolles, 

Hôpital-hospice de Cluny. 

Hôpital-hospice de Montctau-les- 





Mines. 


Hôpital-hospice de Paray - le - 
Monial. 


Ilôpilal-hospice de Tournus. 


Yonne. 
Hôpital-hospice d'Auxerre. 
Hôpital-hospicé d’Avallon. 
Hôpital-hospice de Joigny. 
Hôpital-hospice de Sens. 
[Hôpiwal-hospice de Tonnerre. 


Art. 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans la 
calégorie « Hospices » et autorisés par dérogation, à titre provisoire 
et en application de l'article 7 du décret du 17 avril 1943, à fonc- 
tionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés : 


Côte-d'Or. 


Ilospice d’Alise-Saime Reine (ma- 
ternité, tuberculeux). 
Hospice d’Arnay-le-Duc 
nité). 

Iospice de Nuits-Saint-Georges 
(médecine, tuberculeux). 

Jospice de Saulieu (maternité, 
médecine). 

Hospice de Seurre (maternité). 

Hospice de Saint-Jean de-Losne 
(maternité). 


(mater- 


Doubs. 
Iospice de Baume - les - Dames 


(maternité). 





Jura. 


Uospice d'Arbois (maternité). 
Iospice de Nozeroy (maternité). 
Hospice de Poligny (maternité). 


Saûüne-cl-Loire. 


de Chagny (maternité). 
de la Ciayelte (tubercu- 


Hospice 
Hospice 
lux). 
IHospice 
nilé) 
Losspice de Lochans (maternité). 


de Maroigny  (mater- 


Yonne. 


Iospice de Morteau (maternité). | Hospice de Villeneuve-sur Yonne 
Hospice d’Ornans (maternité). (maternité. 
Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Hospices » les établis- 


sements publics suivants: 
Territoire de Belfort. 


Hospice de Bavilliers (départe- 


mental). 


Côte-d'Or. 


IHospice d’Is-sur-Ti.ic. 

Hospice de Labergement - fès- 
BUUTIe, 

Hospice de Laignes. 

Hospice de Moutiers-Saint-Jean. 

lospice de Nolay. 

Hospice de Pouilly-en-Auxois. 


Doubs. 


Hospice de Besançon (départe- 
mental). 

Hospice de Flangebouche. 

Hospice de Montbenoit. 

Hospice de Quingey. 

Hospice de Rougemont, 


Jura. 


d’Arinthod. 

de Cousance. 

d'Orgelet. 

de Saint-Amour. 
Saint-Julien-sur-le- 


fospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice - de 
Suran. 
Hospice de Saint-Ylie 
mental). 


(départe- 


Haute-Saône. 


Hospice de Champlitte. 

Hospice de Dampierre-sur Salon. 

Hospice de Neurey-lès-la-Dermie 
(départemental). 

Hospice de Vikersexel. 





Saône-et-Loire. 


Ilospice de Bois-Sainte-Marie (d6- 
partemental). 

Iospice de Buxy. 

Hospice de Chauffailles. 

Hospice de Couches-les-Mines. 

Hospice de Cuiseaux. 

Hospice de Cuisery. 

Hospice de Digoin, 

Hospice d’Issy-l'Evêque. 

Hospice de Mäcon (départemen- 
tal). 

Ilospice de Montcenis. 

Hospice de Romanèche Thorins. 

Ilospice de Romenay. 

Hospice de Salornay-sur-Guye, 

lospice de Saint-AmbreuiL 

Ilospice de Saint-Désert, 

Ilospice de  Saint-Germain-du- 
Plain. 

Iospice de 
tional. 

Iospice 

Hospice 

Hospice 


Saint-Genoux-le-Na- 


de Tou'on-sur-ÿroux. 
de Tramayes. 
de Verdun-sur-'e-Doubs. 


Yonne. 


Ilospice d'Auxerre (départemen- 
tai). 
Hospice 
Iospice 
IHospice 
Iospice 
Hospice 
Hospice 


d’Ancy-le-Franc. 

de Brienon. 

de Chablis. 

de Coulanges-sur-Yonne. 
de Courson-les Carrières. 
de Cravant. 

Ilospice de Noyers-sur-Serein. 
Hospice de Pont-sur-Yonne. 
Hospice de Saint-Fargeau. 
Hospice de Saint-Florentin. 
Hospice de Saint-Julien-du-Sault. 
Iospice de Thizy. 

Hospice de Toucy. 

Hospice de Vermenton. 

Ilospice de Vézelay. 

llospice de Villeblevin. 


Art, 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 


BERNARD LAFAY: 


— D D Le — 
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Hospice de Gocdewaerswelde. Hospics de Hesdin. 
RÉGION SANITAIRE DE LILLE Hospice d'Halluin. Hospice de Labeuvrière. 
NAT Hospice d’Haverskerque. Iluspice de Lestrem. 
Hospice d'Heriies. Hospice qe Lillers, 
Le ministre de la santé publique et de la population, Iaspice d Hondschoote. Hospice de Nédonchel, 
nie d "i n& snie n Sai -.P’al.e o ie 
Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; Huspice d'Houp'ines. Hospice de Saint-Pol-sur-Ternoise, 


Vu le déeret du 17 avril 4943 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 1%41 sur les 
hôpitaux et hospices publies et spécialement les articles 2, 3, 4, 5, 
6 et 7 de ce décret; 

Vu le projet de classement présenté par l'inspecteur division- 
naire de la santé à Lille; 

Vu l'avis émis par la commission nationale du plan de l’organisa- 
tion hospitalière ; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des 
hôpilaux. 


Arrète : 


Art, 4er. — Sont classés « Centre hospitalier régional » les hôpitaux 
el hospices publics de Lille (Nord). 


Art. 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 


L'hôpital hospice d'Arras (Pas-de-Calais). 
L'hôpital-hospice d'Amiens (Somme). 
L'hôpital-hospice de Saint-Quentin (Aisne). 


Art. 3 — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les établis- 
sements publics hospitaliers suivants: 
| Hôpital-hospice de Campagne-lès- 
Nord. Iesdin. 

Hôpilal-hospice d’Armentières, Hôpilal-hospice de Carvin 
Hôpital-hospice d'Avesnes, Hôpilal-hospicz d'Hénin-Liétard. 
Hôpilal-hospice de Bailleul. [lôpital de Lens. 
Hôpital-hospice de Cambrai. Hôpital-hospice de Montreuil-sur- 
Hôpital-hospice de Comines. Mer 
Hôpital-hospice de Denain. Hôpilal-hospice de Saint-Omer. 
Hôpi!al-hospice de Douai. 
Hôpital-hospice de Dunkerque. Somine. 
Hôpilal-hospice de Fourmies. + : : ; 
Hôpital-hospice de Haubourdin. | Hôpital-hospice d'Abbeviile. 
Hôpital-hospice d’Hautmont. Hôpital-hospice d'Albert 
Hôpitalt-hospice d’Iazebrouck. Hûpilal-hospice de Corbie. 
Hôpital-hospice de Jeumont. Iépital-hospice de Dou'lens, 
Hôpital-hospice du Cateau. Hôpilal-hospice d'Ilam. 
Hôpital-hospice du Quesnoy. Hôpital-hospice de Montdidier, 
Hépital-hospice de Loos. Hôpital-hospice de Péronne. 
Hôpital-hospice de Maubeuge. Hôpital-hospice de Roye 
Hôpital-hospice de Roubaix. Hôpital-hosnice de Sainl-Valery- 
Hôpital-hospice de Saint-Amand-| Sur-Somme. 

les-Eanx. 
Hôpital-hospice de Seciin Aisne. 
Hôpital-hospice de Somain. À 
Hôpital hospice de Tourcoing. Hôpital-hospice de Château- 
Hôpital-hospice de Valenciennes. nénitat ds PAP ONPE 

+ $ spi * L = spi° Pl . 

Hôpital-hospice de Wattrelos Hobitalhoënice de Guise, 
Hôpital-hospice de Hirson. 
Hôpital-hospice de Ja Fère. 
Hôpital-hospice d’Aire-sur-la-Lys. | Hôpital-hospice de Laon. 
Hôpitat-hospice de Berek-sur-Mer. | Hôpila:-hospice du Nouvion, 
Hôpital-hospice de Boulogne. Hôpital-hospice de Soissons. 
Hôpital-hospice de Bapaume. Hôpital-hospice de Vervins. 
Hôpital-hospice de Béthune. Hôpital-hospice de Villers- 
Hôpital-hospice de Calais. Colterèts. 


Pas-de-Calais. 





Art, 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la catégorie « MHospices » et autorisés par dérogalion, à titre provi- 
soire et en application de l'article 7 du décret du 17 avril 1943, 
à fonctionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés : 


Nord Hospicé de la Bassée (maternité). 
; Hospice des Orchies (maternité, 
Hospice de Gravelines (maternité). médecine). 


Art. 5. — Sont classés dans la catégor:e « Hospices » les éta- 
blissements pubiics suivants: 


F Hospice de Bousbecque. 
Nord. Hospice de Cassel, 

, : Hospice de Caudry. 
0 A Hospice de Condé-sur-Escaut. 
Hospice de Bavay. Hospice de Croix. 
Hospice de Bergues. Hospice de Cysoing. 
Hospice de Bollezee:e. Hospice de Deu'emont. 
Hospice de Bondues. llospice d'Erquinghem-Lys. 
Hospice de Bouchain. Hospice d'Esquelbecq. 
Hospice de Bourbourg. Hospice d'Eslaires. 











Nospice de la Chapeïlle-d’Armen- | IHospice de Saint-Yenant, 
tières. 

Ilospice de la Gorgue. Somme 

Iospice de Landrecies. x à 

Hospice de Lannoy. Hospice d'’Airaines. 

Hospice de Linse'les, Hospice de Bray-sur Somme, 

llospice de Lomme. Hospice de Crécy-en-Ponthieu 

Hospice de Marchiennes, lospice de Domart-en Ponthieu. 

Hospice de Marcq-en-Baroeul, Hospice d'Epéhy. 

Hospice de Mervie lospice de Fouil:oy. 

l'ospice de Ma'eren. Hospice &e Frocourt. 

Iuspice de Morb-cque. Hospice de Gézaincourt. 

Hosnice de Mouvaux. Hospice de Moreul. 

Hospice de Neuville-en-Ferrain. Hospise de Nesle 

Hospice de Xieppe. Hospice d'Oisemont 

Hespice de Ohain. Hospice de Picquizny. 

Hospice de Quesnoy-sur-Deule, Hospice de Rue, 

Hospire de Ron:q. Hospice de Saint-Riquier. 


Hspice de Sain: du-Nord Hospice de Viilers-Bretonneux, 
lHospice de sole”ines, 


licspice de Solr:-le-Châleau. 
hespice de Steenvecque Aisne, 
Hospice de Steenvoorde. 


. Iospice de Bohain. 
Hospice de Steenwerck, 


Hospice de Buirunfosse, 


Hospice de Temjicurve. Hospice de Charly-sur-Marne, 

Huspice de Trilon IHospice de Chervresis-Monceau 

lospice de Vieux Berquin, Hospi‘e de Coucy-le-Châleau, 

Hospice de Wambrechies, Hospice de Crécy-sur-Serre, 

Hospice de Wignehies. lospice de Créjy-en-Laonnais, 
Hospice d'Etreiliers. 

Pas-de-Calais. ospice de Flavy-le-Martel, 

Hospice de la Ferté-Milon. 

Hospice d'Ardres. ‘lospice de Lie: 5e 

Hespice d'aubigny. Housmee de Marie, 

Hispice d'Auxi-le-Château. Hospice de Or'gny-en-Thiérache. 


Hespice à’avion. Ilospice de Saint-Gobain. 





Hospice de Frévent, Hospice de Seboncourt. 
Hospice de Graincourt-ès-Haïrin-| Hospice de Sorhais. 

court. sm Hospice de la Vale-aux-Bleds. 
Hosnice de Guines. Hospice de Vendeuil. 

Art. 6, — Le directeur de l'hygiène pub'ique et des hôpitaux 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 195. 


BERNARD LAFAY, 
——# © à  — 


RÉGION SANITAIRE DE LIMOGES 





Le ministre de la sant publique et de la population, 
Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 


Vu le décret du 17 avril 193 portant règlement d'admin'stration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 1911 sur les 
hôpitaux et hospices publics et spécialement les articles 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 de ce décret; 


Vu le projet de classement présenté par l'inspecteur divisionnatre 
de la santé de Limoges; 


Vu l'avis émis par la commission nationaie du plan de l'organt- 
sation hospitalière ; 


Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des 
hôpitaux, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont classés « Centre hospitalier régional » les hôpitaux 
et hospices publics de Limoges (Ilaute-Vienne). 


Art. 2. — Sont classés « Centres hospilaliers »: 
L'hôpilal-hospice d'Angoulême (Charente). 
L'hôpital-hospice de la Rochelle (Charente-Marilime). 
L'hôpital-hospice de Saintes (Charente-Mar;lime), 
L'hôpital-hospice de Niort (Deux-Sèvres), 
L'hôpital-hospice de Poitiers (Vienne). 
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Art, 3, — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les éta- . 


blissements publics hospitaliers suivants: 


 Chaïente. 


Hopital-hospice de Barbezieux. 
Hôpital-hospice de Cognac. 
Hôpital-hospice de Confo:ens. 


Charente-Maritime. 


Hôpilal-hospice de Jonzar. 

Hôpital-hospice de Rochelo:t, 

Hôpital-hospice de Royan 

Hôpilal-hospice de Saint-Jean- 
d'Angély. 


Corrè:e. 
Hôpital-hospice de Brive. 


Hôpital-hospice de Tulle. 
Hôpital-hospice d’Ussel. 





Creuse. 
Hôpilal-hospice d’Aubusson. 
Hôpital-hospiée de Guéret. 

Deur-Sèvres. 


Hôpital-hospice de Bressuire. 
Hôpilal-hospice de Parthenavy. 
Hôpital-hospice de Saint-Maixent. 
Hôpital-hospice de Thouars. 


Vienne. 


Hôpitat-hosrice de Châtellerauit, 
Hôpital-hospice de Loudun, 
Hôpilal-hospice de Montmorillcn 


laute-Vienne. 


Hôpital-hospice de Saint-Junien. 
Hôpilal-hospice de Soint-Yrieix. 


Art. 4. — Les élab:issements publics suivant sont classés dans 
la catégorie « Ilospices » et autorisés par dérogation, à titre provi- 
soire et en applicalion de l'article 7 du décret du 17 avril 1943, 
à fonctionner comme hôpilal pour les services ci-dessous désignés: 


Charente. 


Hospice de la Rochefoucauld 
(maternité, convalescents). 


Jospice de Ruffec (chirurgie). 
Charente-Maritime. 


Hospice de Marans (maternité), 
Hospice de Saint-Martin-de-Ré 
(maternité). 


Creuse. 


Hospice de Bourganeuf (mater- 
nilé\. 





Deux-Sèvres. 
Hospice de Châtillon-sur Sèvre 
(maternité:. 
Hospice d'Oiron (médecine) 
(tubercu'eux chroniques). 


Vienne. 


Hospice de Chäurigny (maler- 

nilé). 
Haute-Vienne. 

Iospice de Bellac {maternilé). 

Hospice du Dorat maternité). 

Hospice de Magnac-Laval (mater- 
nilé, médecine). 

Hospice de Saint-Léonard - de - 
Noblat (médecine, convalces- 
cents). 


Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Hospices » les éla- 


blissements pubiies suivants: 


Charente. 


Hospice d’Aubeterre. 
Hospice de Brigueuil, 
Hospice de Chalais, 
Hospice de Châteauneuf. 
Hospice de Jarnae. 
Hospice de Montbron. 


Charente-Maritime. 


Hospice de Marennes. 
Hospice de Saint-Pierre-d'Oléron. 


Corrèze. 


Hospice d’Allasac. 
Hospice d’Argenlat, 
Hospice de Beaulieu. 
Hospice de Bort-les-Orzues. 
Hospice de Donzenac. 
Hospice de la Choisne. 
Hospice de Meymar, 
llospice de Meys=:ac. 
Hospice de Neuvic. 
Hospice de Rabes. 
Hospice de Treignac. 
Hoswi-e de Turenne. 
hHes,ice d'Uzer’he. 
lusnice de Vizems. 





Creuse. 


Hospice d’Ajain. 

if xyice d’Auzances. 

Hospice de Pénévent-l’Abhaye. 

Hospice de Cham:on-sur-VoLeze. 

Hospice de Dun-le-Palleteau. 

ilospice de Felletin. 

flospice de Mainsat. 

llostice de la Soulerraine. 
D'uai-Sèvres. 

Hospi:e d’Airvauit 

Hospice d’Arzenton-Château, 

Hospi:e de Chize. 

Hospice de Faye-} Abbesse, 

Hospice de Ja Motle-Saint-H‘ray. 

Hospice de Melle. 

Hospice de Ménigou'e. 

fospice de Monrcatant. 

Hospiçce de Saint-Loup-sur-Thourt. 

Hospice de Saint-Pardoux. 

Ilospice de Vasles. 


Frenne, 
Hospice de Civrey. 
Hospice de Eus:£rran. 
Hospice de Mircheau, 


Haute-Vienne. 


Hospice d’Esmoutiers, 
Hospice de Rocheechçuart, 


Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux 
est chargé de l'exécution dn présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 
— ++ —— 


BERNARD LAFAY. 











RÉGION SANITAIRE DE Lyon 





Le ministre de là santé publique et de la ropulation, 


Vu le livre VIT, titre Ier, du code de la santé publique: 
Vu le décret du 17 avrit 1913 portant rèzlement d’administration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 49451 sur tes 


hépitaux et hospices publics, et spécialement les articles ?, 


5, 6 et 7 de ce décret; 


3, 4, 


Vu le projet de classement présenté par l'inspecteur divistonnaire 


de la santé de Lyon; 


Vu l'avis émis par la commission nationale du plan de l’organt- 


sation hospitalière ; 


Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des 


hôpilaux, 


Arrête: 


Art. ler, — Sont classés « Centre hospitalier régional » les hôpilaux 
el hospices. publics de Lyon {Raône). 


Art. 2 — Sont classés « Centres hospitaliers »: 
L'hôpilal-hospice de Grenoble (Isère}. 


L'hôpital-hospice de Saint-Etienne 


(Loire). 


L'hôpilal-hospice de Chambéry (Savoie). 
L'hôpital-hospice d'Annecy (llaule-Savoie). 


Art. 3. — Sont ciassés dans la catégorie « Hôpitaux » les éta. 
biissemen!s publi:s hospilaliers suivant(s. 


An. 


Hôpital-hospice ce Belley. 
Hôpital-hospice de Bourg. 

Hôpita:-hospice de Nantua, 
Hôpital-hospice d'Oyonnax. 


Ardèche, 


Hôpital-haspice d’Annonay. 
Hôpital-hospice d'Aubenas. 
Hôpilak-hospice de Lamastre. 
Hôpilal-hospice de Privas. 
Hôpital-hospice de Tournon. 
Hôpilal-hospiee de Vals. 


Drôme. 


Hôpital-hospice de Crest, 
Hôpital-hospice de Die. 
Hôpita!-hospice de Montélimar, 
Hôpital-hospice de Romans. 
Hôpilal-hospice de Sa’ nt-Vallier. 
Hüpilal-hospice de Valence. 


lière. 


Hôpital-hospice de Bourgoin. 

Hôpital-hospiee de la Mure. 

Hôpital-hospice de Pont-de-Beau- 
voisin. 

Hôpitai-hospice de Saint-Marcel- 
lin. 

Hôpital-hospice de Tullins, 

Hôpital-hospice de Vienne. 

Hôpital-hospice de Voiron. 





Loire. 


flôpital-hospice de Feurs. 
Hôpital-hospice de Firminy. 
Hôpital-hospice de Montbrison, 
Hôpital-hospice de Rive-de-Gier. 
Hôpitaï-hospice de Roanne, 
Hôpita!-hospice de Saint-Chamond. 


Rhône. 


Hépita!-hospite de Cours, 

Hôpital-hospice de Givors. 

Hôpital-hospice de Sainte-Foy-lès- 
Lyon. 

Hôpitaï-hospice de Saint-Sympho- 
rien-sur-Coise. 

Hôpital-hospice de Tarare. 

Hôpital-hospice de Viflef:anche, 


Savoie. 


Hôpital-hospice d’Aix-les-Bains, 

Hôpital-hospice d’Albertvike. 

Hôpiial-hospice de  Bourg-Saint- 
Maurice). 

Hôpital-hospice de Moutiers. 

Hôpital-hospice de Saint-Jean-de- 
Maurienne. 


Haute-Savoie. 


Hôpital-hospice d’Annemasse. 
Hôpital-hospice de Bonnevilie. 
Iôpilal-hospice de Chamonix. 
Hôpital-hospice d’Evian. 
Hôpital-hospice de Rumilly. 
Hôpital-hospice de Sallanches. 
Hôpital-hospice de Saint-Julien-en- 
Genevois, 
Hôpital-hospice de Thonon. 


Art. f. — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la catégorie « Hospices » et autorisés par dérogation, à titre provi- 
saire et en applicalion. de l’article 7 du décret du 17 avril 4953, 
à fonctionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés: 


Ain. 
Hospice de Gex (mééecine). 
Hospice de Pont-de-Vaux (méde- 
cine), 
Hospice de Trévoux 
malernité}. 
Hospite de Thoissey (méderïfne, 
maternité). ) 


(médecine, | 





Ardèche. 


Haspice de Bourg-Saint-Andéol 
(médecine). ù 

Hospice du Cheylard (médecine). 

Ilospice de Joyeuse (médecine, 
maternité). * 

Hospice de Largeritière (médeeïne, 
maternilé). - pr 

Hospice de la Voulte (materité}, 
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liospice des Vans (médecine, 
maternité). 

Hospice de Marcols ‘médecine, 
maternité). 

Hospice de Serrières (médecine). 

Hospice de Val:on (médecine, ma- 
ternité}. 

llospice de Vernoux (maternité). 

Hospice de Viviers (médecine, 
maternité). 

Hospice de Villeneuve-de-Berg 
{médecine, maternité). 


Drôme. 


Hlospice de Buis-les-Baronnies 
(maternité). 

Hospice de Dieulefit (maternité). 

uospice de Nyons (maternité). 


Isère. 


lospice de Beaurepaire (mater- 
hité). 

Hospice de Roybon (maternité). 
Hospice de Saint-Geoire-en-Val- 
daigne (médecine), 

Hospice de Rives (médecine, 
maternité, chirurgie). 

Hospice de Vinay (médecine, 
maternité). 


Loire. 
llospice de Bourg-Argental (m 'de- 


cine, maternité). 
Hospice de Chariieu (médecine, 





maternité). 


Art, 5. — Sont classés dans la 
blissements publics suivants: 


Ain. 


Hospice d'Ambérieu-en-Bugey. 

liospice de Bage-le-Châtel. 

Hospice de Cerdon. 

Hospice de Chaïamont, 

Hospice de Champagne-en-Valro- 
may. 

Ilospice de 
ronne. 

Hospice de Coiigny. 

Hospice de Lagnieu, 

Hospice de Meximieux, 

MHospice de Montluel. 

Hospice de Montrevel. 

Hospice de Monlmerle, 

llospice de Pont-de-Veyle. 

Hospice de Saint-Laurent-lès- 
Maçon. 

llospice de Saint-Rambert-en- 
Bugey. 

Ilospice de Saint-Trivier-de- 
Courtes. 

Hospice de Saint-Trivier-sur- 
Moignans. 

Hospice de Villard-'es-Dombes. 


Châtillon-sur-Cha'a- 


Ardèche. 


Hospice de Burzet. 
Hospice de Chomerac. 
Hospice de Saint-Félicien. 
Hospice de Valgorges. 


Drôme. 


Hospice de Grignan. 
Jlospice de Saint-Jean-en-Royanë. 
Hospice de Saint-Paul-Trois- 





Châteaux. 


Hospice de Chazelles-sur-Lyon 
(médecine, maternité). 

Hospice de Saint-Just-la-Pendue 
(médecine, maternité). 


Rhône. 


Hospice d'Amplepuis (maternité, 
médecine), 

Hospice de Beaujeu 
médecine). 

Ilospice de Belleville 
médecine). 

Hospice de Condrieu (maternité, 
médecine). 

Iospice de Grandris (maternilé, 
médecine). 


(maternité, 


(maternité, 


Hospice de Thizy (maternitf, 
médecine). 
Savoie. 
Hospice de Montmélian (maler- 
nilté). 9 
Ilospice de Saint-Pierre-d’Alb gny 
(maternité, médecine, chirur- 


gie et pédiatrie). 


Iaute-Saroie. 
Hospice de la Roche-sur-Foron 
{médecine). 


calégorie « Hospices » les éla- 


Isère. 


Hospice de Crémieux. 
Hospice de la Côte-Saint-André. 


Hospice d'Entre-Deux-Guiers, 
Iospice de Grand-Lemps. 
Hospice de Jaliieu. 


Hospice de Moirans. 

Hospice de Morestel. 

Hospice de Péage-de-Roussilion. 
Hospi’e de Saint-Jean-de-Bournay. 
Hospice de la Tour-du-Pin, 
Hospice de Vizille. 


Loire. 


Iospice d’Andrezieux. 

Hospice de Boen-sur-Lignon. 

Hospice de Champdieu. 

Hospice de Coutouvre, 

Hospice de la Fouillouse. 

Hospice du Chambon-Feugerolles. 

Iospice du Coteau. 

Hospice de Marlhes. 

Hospice de Mon!agny. 

Hospice de Neulisse. 

Hospice de Noirélable, 

Iospice de Peiussin. 

IHospice de Perreux. 

Hospice de Saint-Bonnet-le-Cha4- 
teau. 

Hospice de Saint-Galmier, 

Hospice de Saint-Genest-Malifaux. 

Ilospice de Saint-Germain-Laval. 

Hospice de Saint-Heand. 

Hospice de Saint-Julien-Molin-Mo- 
lette. 

Hospice de Saint-Just-en-Chevalcet. 

Hospice de Saint-Just-sur-Loire. 

llospice de Saint-Pierre-de-Bœuf. 





Hospice de Saint-Rambert-sur- 
Loire. 

Jospice de Saint-Romain-d'Urfe. 

Iospice de Saint-Symphorien-de- 
Lay. 

Ilospice d'Usson-en-Forez. 


Hospice de Mornant. 

Hospice de Neuville. 

lospice de SaintLaurent-de-Cha- 
mousse t. 


Savoie. 


fospice d’Aiguebelle, 
Ilospice de Beaufort. 
Iluspice de Saint-sigismond. 


Rhône. 


Hospice d'Anse. 

lospice de Blage. 

Hospice de Bourg-de-Thizy. 
Hospice de Cublize, 

Hospice de Fontlaines-sur-Saône 
Hospice de Haute-Rivoire. 
Hospice de Letra. 


Ilaute-Savoie. 
Haspice de Faverges. 
ospice de Taninges, 
Hospice de Thones. 





Art. 6 — Le directeur de l'hygiène publique et des hônilaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au /our- 
nal officiel de ia République française, 


Fait: à Paris, le 16 janvier 195%. 
BERNARD LAFAY. 
— À 6 -$——— 


RÉGION SANITAIRE DE MARSEILLE 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l’applicalion de la loi du ?1 décembre 1911 sur les 
hôpitaux et hospices publics, et spécialement les articles ?, 3, 4, 
5, 6 et : de ce décret; 

Vu le projet de classement présenté par l'inspecteur division- 
naire de la santé à Marseiie; 

Vu l'avis émis par la commission nalionale du plan de l'organi- 
sation hospitalière, 


Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des 

hôpitaux, 
Arrêle : 

Art. fer, — Sont classés « Centre hospilalier régional » les hôpt- 
laux et hospices dépendant de l'administration généraie de l'as- 
sistance. pulfiique à Marseiile, 

Art. 2 — Sont classés « Centres hospitaliers »: 


L'hôpital-hospice de Nice (Alpes-Maritimes). 
L'hâpital-hospice de Toulon (Var). 
L'hôpital-hospice d'Avignon (Vaucluse). 


Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « fôpitaux » es établis- 
sements publics hospilaliers suivants: 


Basses-Alpes. Corse. 


Hôpital-hospice de Digne. 
Hôâpilal-hospice de Manosque, 
llôpital-hospice de Sisteron. 


Hôpilal-hospice de Bastia, 
Hôpilal-hospice d'Ajaccio, 


Hautes-Alpes. Var. 


Hôpital-hospice de Briancon. 
Hôpilaï-hospice d'Embrun, 
Ilôpital-hospice de Gap. 


iôpilal-hospi:e de Brignoles. 
Hôpilal-hospice de Draguignan. 
Hôpilal-hospice de Fréjus. 
Hôpital-hospice d'Iyères. 
Hôpilal-hospice de la Seyne. 
Hôpital-hospice de Saint-Raphaël 
lôpilal-hospice de Saint-Tropez. 


Alpes-Marilimes. 


Hôpital-hospice d'Antibes. 
Hôpital-hospice de Cannes. 
Hôpita:-hospice de Grasse, 
Hôpital-hospice de Menton. 
Vaucluse. 


Hôpilaï-hospice d'Apt. 
Hôpilal-hospice de Bollène. 
Hôpilal-hospice de Carpentras, 
Hôpital-hospice de Cavaillon. 
Hôpital-hospice d'Orange. 
Hôpilal-hospice de Pertuis, 
Hôpilal-hospice de Vaison-:'a- 
Romaine. 
[ôpilal-hospice de Valréas. 


Bouches-du-Rhône. 


Hôpital-hospice d'Aix. 
Hôpital-hospice d’Allauch. 
Hôpilal-hospice d'Arles. 
Hôpital-hospice d'Aubagne. 
Hôpital-hospice de la Ciotat. 
Hôpital-hospice de Marligues. 
Hôpilal-hospice de Salon. 
Hôpilal-hospice de Tarascon. 
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Art. 4 — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la catégorie « Hospices » et autorisés par dérogation, à titre pro- 


visoire et en application de l'article 7 du décret du 17 avril 1943, 
à fonctionner comme hôpilal pour les services ci-dessous désignés : 








Basses-Alpes. 


Hospice de Banon (maternité). 
Hospice de Barceionnetlte (mater- 
nité, médecine). 
Hospice de Forcalquier 
nité, médecine). 
Hospice de Mées (maternité). 
Ilospice de Riez (maternité, mé- 
decine). 
Hospice de Seyne (maternité). 
Hospice de Vaiensole (maternité) 


{mater- 


Ilautes-Alpes. 


Nospice d'Aiguille (médecine). 
Hospice de Laragne (médecine). 


‘Alpes-Maritimes. 


Hospice de Bar-sur-Loup (mater- 
nité). 

Hospice de Breil (maternité). 

Hospice de la Brigue (médecine). 





Art. 5. — Sont classés dans la 
blissements publics suivants: 


Basses-Alpes, 


Jospice de Castellane. 
Hospice d’Entrevaux. 
Hospice de Jausiers. 
Hospice de Mane. 
Hospice d’Oraison. 
Hospice de Puimoisson. 


Hautes-Alpes. 


Hospice de Guillestre. 
Hospice de Savines. 


Alpes-Maritimes. 


de Contes, 

d’Escarène. 

de Laintosque. 

de Levens. 

de Peille. 

de Puget-Théniers. 

Hospice de Roquebillières. 

Hospice de Saint-Mariin-de- 
Vésubie. 

Hospice de Saorge. 

Hospice de Tende. 

Hospice de Vallauris. 

Hospice de Vence. 

Hospice de Villefranche-sur-Mer. 


Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 


Bouches-du-Rhône. 


d'Aurio!, 

de Barbentane. 

de Cabannes. 

de Cassis. 

de Châteaurenard. 

de Gardanne. 

d'Istres. 

Hospice de la Fare-les-Oliviers. 

Hospice de Marseille (hospice dé- 
partemental de Montolivet). 

Jospice de Maussanne. 

Hospice de Roquevaire. 

Hospice de Rogues. 

Hospice de Saint-Cannat. 

Hospice de Saint-Chamas. 


Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 





Hospice de Saint-Etienne-de-Tinée 
(maternilé). 

Hospice de Saint-Laurent-du-Var 
(maternité). 
Ilospice de 
médecine). 


Sospel (maternité, 


Bouches-du-Rhône. 


fospice de Marignane (mater- 
nité). 
Hospice de Saint-Rémy (méde- 
cine). 


Corse. 


Hospice de Corté (maternité, mé- 
decine). 


Vaucluse. 
Hospice de Cadenet (maternité). 
Hospice d'Isle-sur-Sorgue (méde- 


cine). 
Hospice de Sault (maternité), 


catégorie « Hospices » Jes éta- 


Far. 


d’Aups. 

de Carces. 

de Cogolin. 

de Cotignac. 

de Cuers. 

Hospice de Grimaux. 
Hospice du Bausset. 

Uospice de la Cadière-d’Azur. 
Hospice du Luc. 

Hospice de Lorgues. 

Hospice d'’Ollioules, 

Hospice de Pignans. . 
Hospice de Puget-sur-Argens. 
Hospice de Rians. 

Hospice de Roquebrune. 
Hospice de Saint-Waximin. 
Hospice de Salernes. 
Hospice de Seil'ans. 

Hospice de Saillies-Pont. 


dospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 
Hospice 


Vaucluse. 


d’Aubignan. 

de Beaumes-de-Venise. 

Hospice de Bedarrides. 

Hospice de Bedoin. 

Hospice de Caderousse. 

Hospice de Châteauneuf-du-Pape. 

Hospice de Courthezon. 

Hospice de Cucuron. 

Hospice de Gordes. 

Hospice de Jonquières. 

Hospice de Malaucène. 

Hospice de Mazan. 

Hospice de Piolenc. 

Hospice de Sablet. 

Hospice de Sarrians. 

Hospice de Sorgues. 

Hospice de Sainte-Cécile-les- 
Vignes. 

Hospice de Saint-Salurnin-d’Apt. 

Hospice du Thor. 

Hospice de Visan. 


Hospice 
Hospice 


Art. 6. — Le directeur de Yhygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 16 janvier 1956. 


BERNARD LAPAY. 


> D D ————— 


RÉGION SANITAIRE DE MONTPELLIER 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 


Vu le décret du 17 avril 19:3 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 191 sur les 
hôpitaux et hospices publics, ét spécialement les articles 2, 3, 4, 
», 6 et 7 de ce décret; 

Vu le projet de c'assement présenté par l'inspecteur division- 
naire de la santé à Montpellier; 

Vu l'avis émis par la commission nalionale du pian de l'orga- 
nisation hospitalière, : 

Sur ja proposition du directeur de i’hnygiène publique et des hôpl- 
taux, 

Arrête : 


Art. fer. — Sont classés « Centre hospilalier régional » les hôpi- 
taux et hospices publics de Montpeïlier (Hérault). 


Art, 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 
L'hôpital-hospice de Carcassonne (Aude). 
L'hôpital-hospice de Nimes (Gard). 

L'hôpital-hospice de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 


Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les éta- 
blissements publics hospitaliers suivants: 


Gard. 


Hôpita!-hospice d’Alès. 
HGpital-hospice d’Uzès. 


Aude. 


Hôpital-hospice de Castelnaudary. 
Hôpital-hospice de Lézignan. 
Hôpitai-hospice de Narbonne Hérault. 


Aveyron. Hôpital-hospice de Béziers. 
Hôpital-hospice de Lodève. 
Hôpilal-hospice de Pézenas. 


Hôpital-hospice de Sète. 


Hôpital-hospice de Decazeville. 

Hôpital-hospice de Millau. 

Hôpital-hospice de Rodez. 

Hôpital-hospice de Saint-Affrique. 

Hôpital-hospice de Villefranche- 
de-Rouergue. 


Pyrénées-Orientales. 





Jôpitai-hospice de Prades. 


Art. 4. — Les étabiissements publics suivants sont classés dans 1a 
catégorie « Hospices » et autorisés par dérogation, à titre provi- 
soire et en application de l’article 7 du décret du 17 avril 1943, à 
fonctionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés: 





Aude. 


Hospice de Limoux (maternité, 
médecine). 


Aveyron. 
Hospice d’Espalion (maternité, 
médecine). 

Gard. 


Hospice de Beaucaire (maternité, 
médecine). 

Hospice du Vigan (médecine). 

Hospice de Pont-Saint-Esprit (mé- 
decine). 


Art. 5. — Sont classés dans Ja 
blissements publics suivants: 


Aude. 


Hospice de Belpech. 

Hospice de Chalatrre. 
Hospice de Fanjeaux. 
Hospice de Montréal. 





Aveyron. 


Hospice d’Aubin. 

Hospice de Conques. 

Hospice de Marcillac. 

Hospice de Mur-de-Barre7 
Hospice de Saint-Geniez-d'Oli. 
Hospice de Sailes-la-Source. 








Hérault. 
Hospice d'Agde (Lachaud) 
ternité). 
Hospice de Bédarieux (médecine). 


Hospice de Clermont - l'Hérault 
(maternité, médecine). 


Hospice de Lunel (médecine). 


Hospice de Marseillan (mater- 
nité). 

Hospice de Saint-Pons (médecine) 
(convalescents). 


(ma- 


catégorie « Hospices » les éta- 


Gard. 


Hospice d’Aramon. 

Hospice de Bagnols-sur-Cèze. 

Hospice de Bessèges. 

Hospice de Corconne. 

Hospice de Quissac 

Hospice de Roquemaure. 

Hospice de Saint-Ambroix. 

Hospice de Saint-Gilles. 

Hospice de Saint-Hippolyte-du- 
Fort. 

Jospice de Sauve. 

Hospice de Sommières. 

Hospice de Sumène. 

Hospice de Villeneuve-lès- 


Avignon. 








e) 
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Art. 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans 
Iérault. Pyrénées-Orientales. la catégorie « Hospices » et autorisés par dérogation, à titre pro- 
" visoire et en application de l'article 7 du décret du 17 avril 1943, 
Hospice de Cazouls-Rs-Béziers. Hospice d'Aries-sur-Tech. à fonctionner comme hôpilal pour les services ci-dessous désignés. 
spice de Frontignan. Hospice d'Elne. 
Hospic Hospice d’Ille-sur-Têt. , dos Mél 
Hospice de Ganges. Hospice de Millas. De à à Là (mat ex Ès 
spice de Mèze. Hospice de Prats-de-Mol'o. ospice e xouzonvine maier- dd ei u de 
Hospic Nocséee 65 TOI Ted nité, médecine). Hospice de Bussang (maternité). 
lospice de la Salvetat P e Saint-Lauren:-d6 
Hosp : de Cerdans. Haspice de Cornimont (mater 
Hospice de Saint-Chinian. Hospice de Thuir. Aube. nilé). 


Art. 6. — Le diresteur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Jour- 
mal ofliciel de la Répubiique française, 


Fait à Paris, :e 16 janvier 1956. 
BERNARD LAFAY. 


———"—.—(" 2 D———— 


RÉGION SANITAIRE DE NANCY 





Le ministre de la santé publique et de :a population, 


Vu le livre VIF, titre Ier, du code de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portent règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 19%1 sur les 
hôpilaux et hospices publics et spécielement les articles 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 de ce décrei; 

Vu :e projet de classement présenté par l'inspecteur division- 
naire de la sanlé à Nancy; 

Vu l'avis émis par la commission nalionaie du plan de l'organi- 
salion hospitalière, 

Sur la proposilion du directeur de l'hygiène publique et des 
hôpitaux, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont classés « Centre hospitalier régional » les hopi- 
taux et hospices publics de Nancy (Meurthe-et-Moselle}, 


Art. 2, — Sont ciassés « Centres hospitaliers »: 


L'hôpital-bospice de Troyes {Aube). 
L'hôpital-hospice de Châlons-sur-Marne (Marne). 
L'hôpital-hospice de Reims (Marne). 
L'hôpital-hospice d’'Epinal (Vosges). 


Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les étatlis- 
sements publics hospitaliers suivants: 


Hôpital-hospice de Joinville. 
Ardennes. Hôpital-hospice de Langres. 
Hôpital-hospice de Saint-Dizier. 
Hôpital-hospice de Charleville. Hôpilal-hospice de Wassy. 
Hôpital-hospice de Fumay. 
Hôpital-hospice de Mézières. 
Hôpital-hospice de Rethel. 
Hôpital-hospice de Sedan. 
Hôpital-hospice de Vouziers. 


Meurthe-et-Moselle. 


Hôpitai-hospice de Briey. 

Hôpilal-hospice de Cirey-sur- 

Aube. Vezouze. 

Hôpilal-hospice de Lunéville. 

Hôpilal-hospice de Bar-sur-Aube. | Hôpital-hospice de Pont-à- 

Hôpilal-hospice de Bar-sur-Seine. Mousson. 

Hôpital-hospice de Nogent-sur- Hôpital-hospice de Toul. 
Seine, 

Hôpital-hospice de Romilly-sur- 
Seine. Meuse. 


Marne. Hôpital-hospice de Bar-le-Duc. 
Hôpital-hospice de Commercy. 
Hôpital-hospice de Saint-Mihiel. 


Hôpilal-hospice d'Epernay. 
Iôpital-hospice de Verdun. 


llôpital-hospice de Sainte- 


Menehould. 
Hôpital-hospice de Sézanne. : 
Hôpital-hospice de Thieblemont. Vosges. 
Iôpital-hospice de Vitry-le- 

François. Hôpital-hospice de Bruyères. 


Hôpital-hospice de Gérardmer. 
Hôpital-hospice de Lamarche. 
Hôpital-hospice de Neufchâteau. 
Hôpital-hospice de Bourbonne- Hôpital-hospice de Raon-l’Etape. 
les-Bains. Hôpital-hospice de Remiremont. 
Hôpital-hospice de Chaumont, Hôpital-hospice de Saint-Dié, 


Haute-Marne, 











de d'arcis-sur-Aube (mater-! Iospice de Darney (maternité). 
nilé). x 
Hospice de Mire-ourt (maternilé). 
Hospice de Rambervillers (mater- 
nilé}. 
Haspice de Saulxures-sur- 
Moselotte (malernité). 


Marne. 
Hospice de Fismes (maternité). 
Meurthe-et-Moselie. 


Hospice de Blamont (médecine). 
Hospice de Pompey (médecine). 





Art. 5. — Sont classés dans la ca‘égorie « Hospices » les éta- 
Missements pubiics suivants: 


Hospice de Longuyon 
Ardennes. Hospice de Lay-Saint-Christophe. 
Hospice de Mars-la-Tour 

Hospice de Rosières-aux Salines. 
Hospice de Saint-Nicolas-du-Port, 
Haspice de Thiancourt. 

Hospice de Vézelise. 


Hospice de Château-Porcien. 
Hospice de Mouzon. 
Hospice de Saint-Germain-au- 
Mont. 
Aube, 


Hospice de Brienne-le-Château. 

Hospice de Chaource, 

Hospice d’Ervy-le-Châtel. { 

Hospice de Mery-sur-Seine. Hospice de Clermont-en-Argonne. 

Hospice de Pont-sur-Seine. Hospice de Gondrecourt-ie- 

Ilospice de Trainel. Château. 

Haspice de Villenauxe, Hospice de Ligny-en-Barrois. 
Hospice de Montfaucon. 

Hospice de Stenar. 

Hospice de Varennes-en-Argonne. 

Hospice de Vaucouleurs. 

Hospice de Void. 


Meuse. 


Marne. 


Hospice d’AY. 

Hospice d’Avize. 

Hospice de Montmirail, 

Hospice de Vertus. 

Hospice de Veérzenay. Vosges. 
laute-Marne. Hospice de Bains-les-Bains. 


Hospice d’Arc-en-Barrois. Hospice de Charmes. 


Hospice de Château-Villain. Hospice de Châtel 
Hospice de Doulaincourt. Hospice de Dammartin-sur- 
Hospice de Fays-Billot. Vraine. id 

Hospice de Montier-en-Der. Hospice de Frake. 

Hospice de Nogent-en-Bassigny. Hospice de Liffok-ie-Grand. 
Hospice de Poissons. Hospice de Mattaincourt. 


Hospice de Sommevoire Hospice de Plombières, 
i Hospice de Removille, 


Hospice de Senones, 
Ilospice de Tendon,. 
Hospice du Thillot. 
Hospice du Val-d’Ajol, 


Meurthe-et-Moselie. 


Hospice de Gerbeviller. 
Hospice de Labry. 





Art. 6. — Le directeur de l’hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal ofliciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 
BERNARD LAFAY. 


— +0 — 


RÉGION SANITAIRE DE NANTES 





Le ministfe de la santé publique et de la populalion, 


Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 194t sur les hôpi- 
taux et hospices publics et spéciatement les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 
de ce décret; 

Vu le projet de classement présenté par l'inspecteur divisionnaire de 
la santé à Nantes; 

Vu l'avis émis par la commission nationale du plan de l’organisa- 
tion hospitalière ; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des hôpi- 
aux, 
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Hospice de Saint-Elienne-de-Cor-| MNospice de Sainte-Gemmes d'An- 
Arrète : coué. digné. ; 
SACS Î Jospice de Saint-Julien-de-Con- | Ilospice de Saïint-Georges-sur- 
Art. {er, — Sontelassés « Centre hospitalier régional » les hôpitaux et celles. Loire. 


hospices publies de Nantes {Loire-inférieure). 


Art. 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 


L'hôpila'-hospice de Tours (Indre-ei-Loire). 

L'hôpital-hospice de Saint-Nazaire (Loire-Inférieure), 
L'hôpital-hospice d'Angers (Maine-et-Loire). 

L'hôpilal-hospice de Lorient (Morbihan) 

L'hôpital-hospice de Vannes (Morbihan). 

L'hôpital-hospice de la Roche-sur-Yon {Vendée) ‘départemental). 


Art. 3. — Sont ciassés dans la catégorie « Hôpitaux » les élablisse- 
ments publics hospilaliers suivants: 


Indre-et-Loire. 
Hôpilal-hospice d’Amboise, 
Hôpital-hospice de Chinon, 
Hôpilal-hospice de Loches. 

Loire-In/érieure. 
Hôpita:-hospice d’Ancenis. 


Hôpilal-hospice de Châteaubriant. 


Hôpitai-hospice de Guérande. 


Hôpital-hospice du Loroux-Botte- 


reau. 
Hôpital-hospice de Machecoul. 


Hôpital Beliier à Nantes (départe- 


imnentlal). 


Maine-et-Loire. 


Hôpita'-hospice de Cholet. 
Hôpital-hospice de Saumur. 





Morbihan. 


Hôpilal-hospice d'Auray. 

Hôpilal-hospice de Guéméné-sur 
Scorf. 

Hôpital-hospice de Hennebont, 

Hôpilal-hospice de Ploermel. 

Hôpital-hospice de Pontivy. 


Vendée. 


Hôpital-hospice de Fontenay-le- 
Comte, 

Hôpital-hospice de Lucon. 

Hôpilal-hospice des Sab:es- 
d'Olonne. 


lospice de Vertou. 


Maine-et-Loire. 


Hospice d'Angers (Saint-Xicolas). 


Hospice de Beaufort-en-Vailée. 

Hospice de Bécon-es-Granits. 

Hospice de Bourg-d’lre. 

Hospice de Brissac. 

lospice de Candé. 

hHospice de Chalonnes-sur-Loire. 

Jlospice de Champiocé. 

Hospice de Châteauneuf-sur- 
Sarthe. 

Hospice de Chemilié. 

Hospice de Coron. 

Hospice de Durtal. 

Hosjice d’Escouflant, 

Hospice de Feuneu. 

Hospice de Gonnord. 

Hosyice de Ja'lais. 

Huspice de la Menitré. 

Hospice du Lion-d’Angers. 

Hospice de Liré, 

Hospice de Marrans. 

Hospice de Martigné-Briand. 

Hospice de Mau:evrier. 

Hospice de Mazé. 

flospice de Montljean. 

lospice de Montreuil-Bellay 

iospice de Morannes. 

Hospice de Nueil-sur-Layon. 

liospice des Ponts-de-Cé. 





Hospice de Saïnt- Germain-sur 
Moisne. 

Hospice de Saint-Martin-du-Bois. 

Hospice de Saint-Mathurin. 

Hospice de Savennières. 

Hospice de Segré. 

Hospice de Thouarcé 

Hospice de Vern-d’Anjou, 

Hospice de Vihiers. 


Morbihan, 


liospice de Carentloir. 

Hospice de Noyal-Pontivy. 
Hospice de Port-Louis. 
Hospice de Rochefort-en-Terre. 
Hospice de Sarzeau. 

Hospice de Beauvoir-sur-Mer. 


Vendée, 


Hospice de Bouin. 

Hospice de Challans. 

Hospice de Cnayagne-en-Paillers. 

Hospice de l'Hermenault. 

Ilospice de la Chaise-le-Vicomte. 

Hospice de la Châtaigneraie. 

Hospice de Saint-Fuigent. 

Hospice de Saint-Pierre-du-Che- 
min (départemental). 

Hospice de Saint-Jean-de-Monts. 


Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 





Art. 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans la 
talégorie « Hospices » et autorisés par dérogation, à titre provisoire et 
en application de l’article 7 du décret du 17 avril 1943, à fonctionner 
comme hôpilal pour les services ci-dessous désignés: 


Indre-et-Loire. 
Hospice de Sainie-Maure-de-Tou- 


Ilospice de Longue (maternité). 
liospice de Pouancé (maternité- 


raine (maternité). médecine). 
Hospice de Chäâteaurenault 
malernité, médecine). ® 
É ne} Morbihan. 


Loire-In/érieure. 
/ Hospice de Josselin (maternité- 


médecine). 

Hospice du Palais (maternité, 
médecine, contagieux). 

Hospice du Malestroit (médecine) 


Hospice de Guéméné-Penfao 
{maternilé, médecine). 

Hospice du Croisic (médesine, 
convalescents). 

Hospice de Nozay (maternités mé- 





decine, chirurgie). Rothen ON 
Hospice de Paimbœuf (maternité, 
médecine) 
N e » 
Hospice de Plesse (médecine, Ste 
.  <onvalescents). te ‘Tte_4” sAocine. 
Hospice de Pornic {matlernité, me Dv-4len (médecins 
médecine). * / s 
Hospice de Savenay (maternité, mn Montaigu (mééscine 
ds ne. L À 
year Hospice de Mortagne-sur-Sèvres 
, d (médecine). 
e-et-Loire. ’ 
ms rap Hospice de Noirmoutier (méde- 
Hospice de Baugé (médecine). cine). 
Hospice de Doue-la-Fontaine (ma-| Hospice de Saint-Gilles-sur-Vie 
ternité-médecine). (maternité). é 


Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Hospices » les établisse- 
ments publics suivants; 


Inâre-et-Loire. 


Hospice d’Abilly 
nai). 

Hospice de Bléré. 

lospice de Bourgueil. 

Hospice de Château-la-Vallière 

Hospice de Joué-lès-Tours. 

Hospice de Ligueil, 

Hospice de Luynes. 

Hospice de Preuilly-sur-Claise, 


Loire-Inférieure. 


(intercommu-. | Ilospice de Blain. 

Hospice de Bourgneuf-en-Retz. 
Hospice de Clisson. 

Hospice de Derval. 

Hospice de Mindin. 

Hospiee de Nort-sur-Erdre. 


Hospice d’'Oudon. 








chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 
BERNARD LAFAY, 


—— 6e — 


RÉGION: SANITAIRE D'ORLÉINS 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu Je livre VII, titre ler, du code de la santé publique: 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de Ja loi du 21 décembre 1941 sur les 
hôpitaux et hospices publics et spécialement les articles 2, 4, 4, 
5, 6 et 7 de ce décret; 

Vu le projet de classement présenté per l'inspecteur divisionnaire 
de la santé à Orléans; 

Vu l'avis émis par la commission nationale du plan de l'organi- 
salion hospitalière ; 

Sur la propôsition du directeur de l'hygiène publique et des 
hôpilaux, 

Arrê'e : 

Art, 1er, — Sont classés « Centre hospilaiier régional » les hôpitaux 
et hosp:ces publics d'Orléans (Loiret). 

Art. 2. — Sont c'assés « Centres hospilaliers »: 

L'hôpital-hospice de Bourges (Cher). 

L'hôpital-hospice de Châteauroux (Indre). 

L'hôpital-hospice de Blois (Loir-et-Cher). 

L’hôpila!:-hospice de Nevers (Nièvre). 

Art, 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux » les établisse 
ments publics hospitaliers suivants: 


Cher. Loiret. 


Hôpilal-hospice de Saint-Amand. 
Hôpilal-hospice de Vierzon. 
Indre. 


Hôpital-hospice d'Issoudun. 
Hôpital-hospice de la Châtre. 
Hôpital-hospice du Blanc. 


Hôpital-hospice de Gien. 
Hôpital-hospice de Montargis. 
Hôpilal-hospice de Pithiviers, 


Nièvre. 
Loir-et-Cher, 


Hôpital-hospice de Romorantin, 
Hôpilal-hospice de Vendôme, 


Hôpital-hospice de Clameey, 
IHôpilal-hospice de Cosne. 
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Art, 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la catégorie « Hospices » et aulorisés par dérogation et en appli- 
cation de l’article 7 du déeret du 17 avril 1943 à fonctionner comme 
hôpital pour les services ci-dessous désignés: 





Cher. Loiret. 
Hospice de Graçay (maternité). |Hospice de Beaugency (maternité, 
liospice de Sancerre (maternité, médecine). 
médecine). Hospice de Beaune - ja - Rolande 
(malernilé, médecine). 
Indre. Hospice de Neuville - aux - Bois 
(maternité, médecine). 
lospice de Buzançais ‘maternité, | Hospice de Suly-sur-Loire (méde- 
médecire). cine). 
Hospice de Châtillon fmaternité, 
médecine). Nièvre. 
Hospice de Levroux (maternité, 
médecine). Hospice de Château - Chinon 
Hospice Ge Valençay (maternité, | (Unaternilé, médecine). 
médecine). Iospice de Decize (maternité, 
médecine, chirurgie. 
Loir-et-Cher. Ilospice de Donzy (maternité). 
Ilospice de la Charité (maternité, 
Hospice de Montoire (maternité). médecine). 
Hospice de Saint-Aignan ({mater- | [lospice de Lormes (maternité, 
nité, médecine). médecine). 


Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Hospices » les établisse- 
ments publics suivants: 


Cher. Tospice de Montrichard. 
s Hospice de Morée 
Jospice d'Argent. Hospice de £elles-sur-Cher. 
Jospice d’Aubigny. 
Jlospice de Châteaumeillant. Loiret. 
Hospice de Châteauneuf. 
Jiospice du Châteiet. Iospice d’Auxy. 


Hospice de Bourges (départemen- 
tal). 

Hospice de Dun-sur-Auron. 

Hospice de la Guerche. 

Hospice de Henrichemont. 

Hospice de Lignières, 

Jlospice de Mehun-sur-Yèvre, 

Hospice de Nohant-en-Goût. 

Hospice de Sancoins. 


Ilospice de Châteauneuf-surÆLoire. 
ospice de Châteaurenard. 
Hospice de Châtitlon-Coligny. 
Iospice de Coullons. 

ospice de Fay-aux-Loges, 
Ilospice de Ferrières, 

Hospice de Jargeau. 

Hospice de Lorris. 

Hospice de Meung-sur-Loire. 
Hospice de Patas. 

lospice de Puisseaux. 

flospire de Saipt-Benoit-sur-Loire. 


Indre. 


Iospiee de Châteauroux. 
Hospice de Mézières-en-Brenne. 
Hospice de Saint-Gaultier. 
llospice de Vatan. 


Nièvre. 


[lospice d'Achun, 


Loir-et-Cher. Hospice de Luzy. 





Hospice de Moulin-Engilbert. 
Hospice de Marchenoir. Ilospice de Sainl-Pierre-ie-Mou- 
llospice de Mer. lier. 
Ilospice de Mondoubleau. Hospiee de Varzy. 


Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
ojliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 
BERNARD LAFAY. 





—© 0 — 


RÉGION SANITAIRE DE RENNES 


Le ministre de la santé pubiique et de la population, 

Vu le livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 

Vu le décret du 17 avril 1913 portant règiement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 21 décembre 1941 sur les 
hôpitaux et hospices publics et spéciaement les articles 2, 3, 4, 
5, 6 et 7 de ce décret; 

Vu le projet de ciassement présenté par l'inspecteur divisionnaire 
de la santé à Rennes; 

Vu l'avis émis par la commission nationale du plan de l'organi- 
salion hospitalière ; 


Sur la proposition du directeur de l'hygiène pubiique et des hôpi- 
taux, 








Arrête : 


Art 1e, — Sont classés « Centre hospitalier régional » les hôpitaux 
el hospices publics de Kennés (ilie-el-Vilaine). 


Art. 2, — Sont classés « Centres hospitaliers »: 


L'hôpilai-hospice de 
L'hôpilal-hospice de 
L'hôpilal-hospice de 
L'hépital-hospice de 
L'hôpital-hospice du 


Saint-Brieuc 
Brest (Finistère). 
Quimper (Finistère), 
Laval (Mayenne). 
Mans (Sarthe), 


(Côles-du-Nord). 


Art. 3. — Sont classés dans la catégorie « Hôpitaux» les établis. 
sements publics hospitaliers suivants : 


Côtes-du-Nord. 


Iôpitul-hospice de Dinan. 
Hipital-hospice de Guingamp. 
Hôpilal-hospice de Lamballe, 
Hôpilal-hospice de Lannion. 
Hôpilal-hospice de Loudéac, 
Iôpital-hospice de Tréguier, 


Finistère. 


Hôpital-hospice de Carhaix. 
Hôpital-hospice de Concarneau 
Hôpilal-hospice de Douarnenez. 
Hôpital-hospice de Landerneau. 
Ilôpital-hospice de Lesneven. 
Hôpital-hospire de Moriaix. 
Hôpital-hospice de Quimperié. 
Hôpitaïi-hospice de Saint-Renan. 


l'le-et-Vilaine. 


Hôpilal-hospice d'Antrain. 
Liôpita:-hospice de Fougères. 
Hôpilat-hospice de la Guerche. 


Art, f. 





Hôpital-hospice de Montfort. 

Iôpital-hospice de Redon. 

Hôpital - hospice de Saint - Malo- 
Saint-Servan. 

[ôpital-hospice de Viiré, 


Mayenne. 


Ilôpital-hospice de Châleau-Gone 
lier. 

Hôpilal-hospice de Craon. 

Hôpital-hospice d'Ernée, 

Hôp'tal-hospice de Mayenne, 

liépilal-hospice de Rénazé. 


Sarthe. 


Hôpital - hespice 
Loir. 

Hôpitalt-hospice de la Flèche. 

Hôpital-hospice de la Ferté-Ber- 
nard. 

Hôpital-hospice de Mamers. 

Hôpital-hospice de Sablé. 

Iôpital-hospice de Saint-Calais. 


de Château-du- 


— Les Clablissements publics suivants sont classés dans 


la catégorie « Hosp'ces » et autorisés par dérogation, à titre provi- 


soire el en 


application de l’article 


71 du décret du 17 avril 1913, à 


fonclionner comme hôpilal pour les services ci-dessous désignés 


Ille-et-Vilaine. 


Iospice de 
Iospice de 
Hospice du 
Hospice du 


Chäteaugiron 
Janzé (médecine). 


(médecine), 


Grand-Fougeray (médecine). 
Minihic-sur-Rance (médecine) (osseux chroniques). 


Hospice de Sa nt-Mécn-le-Grand (médecine). 


Art. 5. — Sont classés dans la 
sementis pubiics suivants: 


Côtes-du-Nord. 


Hospice de Pampol. 
Ilospice de Quintn. 


Finistère, 


Iuspice d'Audierne. 

Hospice de Châteaulin. 

Hospice de Guilers. 

Hospice du Huelgoat. 

Hospice de Landeda. 

Hospice de Landivisiau. 

Hospice de Lanmeur. 

Hozpice de Lanni:s. 

Hospice de Piouda:mezeau. 

llospice de Plourin#Ploudal-Me- 
zeau, 

Hospice de Pont-ÆCroix. 

Hospice de Roscoff. 

Iospice de Saint-Poi-de-Lion. 


‘Ilospice de Taule. 


Ille-et-Vilaine. 


Hospice d’Availles-Mouliers. 

Hospice de Bazouges-la-Pérouse. 

Ilospice de Coesmes. 

Hospice de Corps-Nuds. 

Ilospice de Dol-de-Bretagne. 

Hospice de Marcil'é-Rohbert. 

Ilospice de Martigné-Ferchaud. 

Ilospice de Montauban - de - Bre- 
tagne, 





calégorie « Hospices » les établis 


lospice de P'erguer. 

lospice de Sainti-Brice en Cogles 

Hospice de Saint-Georges-de-Rein 
tembault. 

Hospice de Tremblay. 


Mayenne, 


Hospice d'Ambrières. 

Hospice d'Alexain, 

llospice de Bais, 

Hospice de Bailois. 

Hospice de Cantrigné. 

Hospice de Cosse-le- Vivien. 

Hospice d'Evron. 

Hospice. de Fougerelles. 

Hospice de Gorron. 

lospice de Juvigné. 

Hospice de la Baconnitre. 

llospice de la Chapelle-Anthe 
naise. 

Huspice de Landiry. 

Hospice de Lassay. 

losp'ce du Pas. 

Hospice de Martigné. 

Hospice de Méral. 

Hospice de Meslay. 

Hospice de Montlenay. 

Ilospice de Montsurs. 

llospice d'Oissean 

Hospice de Saint-Denis-d’Angon. 
lospice de Sainte-Suzanne. 
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Hospice de Marolles-les-Brault. 
Hospice de Maryet. 

Hospice de Monimirail. 
Ilospice de Nogent-le-Rernard. 
Hospice de Pont-de-Gennes, 
Hospice de Précigné. 

Hospice de Roezé. 

Hospice de Ruil'e-sur-Loir. 
Hospice de Sainle-Jamme, 
Ilospice de Savigné-l’'Evèque. 
Hospice de Sillé-le-Guillaume, 
Hospice de Tennie. 

Hospice de Vallon-sur-Gce. 
Hospice de Vibraye. 


Sarthe. 


Hospice d’Auvers-:e-Ilamon. 
Hospice de Ballon, 

Hospice de Beaurmont-sur-Sarthe. 
Hospice de Bessc-sur-Braye,. 
Hospice de Bonnétable. 

Hospice de Brulon. 

Hospice de Fresnay-sur-Sarthe. 
lospice de la Chapelle-aux-Choix. 
Hospice de la Chartre-sur-Ic-Loir. 
Hospice du Grand-Luce. 

Hospice du Lude. 

Hospice de Lou. 





Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. ù 

Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 

BERNARD LAFAY. 


RÉGION SANITAIRE D£ ROUEN 





Le ministre de la santé publique ét de la populalion, 


Vu le iivre VII, titre ler, du code de la santé pub:ique; 

Vu le déeret du 17 avril 1913 portant règlement d'administration 
pub'ique pour l’anplication de la loi du 21 décembre 1931 sur les 
hôpitaux et hospices publics et, spécialement, les arlicles 2, 3, 4, 
5, 6 et ; de ce décret; 

Vu le projet de classement présenté par l'inspecteur divisionnaire 
de la santé à Rouen; 

Vu l'avis é:nis par la commission nationale du plan de l’organi- 
sation hospitalière; 

Sur la proposilion du directeur de l'hygiène pub'ique et des 
hôpitaux, 


Arrêle : 


Art, der, — Sont classés « Centre hospitalier régional » les 
hôpitaux et hospices publics de Rouen (Seine-Maritime). 


Art, 2. — Sont classés « Centres hospilaliers »: 
L'hôpita!'-hospice de Caen (Calvados). 
L'hôpital-hospice d'Evreux (Eure). 
L'hôpita!-hospice de Cherbourg (Manche). 
L'hôpital-hospice d’Alencon (Orne). 
L'hôpital-ho:pice du Havre (Seine-Maritime). 


Art. 3%. — Sont c'assés dans la catégorie « Hôpilaux » les établis- 
sements pub.ics hospilaliers suivants: 


Hôpilal-hospice de Pontorson. 

Hôpitai-hospice de Saint-Hilaire- 
du-Harcouët, 

Hôpital-hospice de Saint-Lô. 

Hôpilal-hospice de Valognes. 
Hôpital-hospice de Viledieu-les 
Poë:es. 


Calvados. 


Hôp:tal-hospice d'Aunay-sur-Odon. 
Hôvital-hospice de Bayeur, 
Hônital-hospice de Falaise, 
Hôpita:-hospice de Honfleur, 
Hôpital-hospice de Lisieux, 
Hôpita!-hosnice 1e Pont-l'Fvêque. 
Hôpitai-hospice de Trouvilie. 
liüpilal-hospice de Vire. 


Orne. 


Hôpital-hospice d’Argentan. 
Hôpital-hospice de Domfront, 
Hôpital-hospice de Flers, 
Hôpital-hospice de Laigie. 
Hôpital-hospice de la Ferté-Macé. 
Hôpital-hospice de Mortagne. 
Hôpital-hospice de Sées. 


Eure. 


Hôpitai-hospice des Andelys. 
Hôpita!-hospice de Bernay. 
Hôpitai-hospice de Gisors, 
Hôpital-hospice de Louviers. 
Hôpitaï-hospice de Pacy-sur-Eure, 
Hôpital-hospice de Pont-Audemer 
Hôpital-hospice de Verneuil, 
Hôpital-hospice de Vernon, 


Seine-Maritime. 


Hôpita!-hospice de Barentin, 
Hôpital-hospice de Bolbec. 
Hôpital-hospice de Dieppe. 
Hôpital-hospice d’Elbeuf, 
Hôpital-hospice d’Eu. 
Hôpital-hospice de Fécamp, 
Hôpital-hospice de Lillebonne, 
Hôpital-hospice de Neufchâtel. 
Hôpital-hospice de Petit-Queviliy. 


Manche. 


Hôpital-hospice d'Avranches. 
Hôpitai-hospice de Coutances. 
Hôpital-hospice de Granvile. 
Hôpila:-hospice de Mortain. 





| Hospice de Saint-Waast, 





Art. 4. — Les établissements publics suivants sont classés dans 
la calfgorie « Hospices » et autorisés, par dérogation à titre provi- 
soire et en application de j'article 7 du décret du 17 avril 1953, 
à fonclionner comme hôpital pour les services ci-dessous désignés: 


Calvados. Oïne. 
oops de Vilers-Bocage (maler- | ospise de Vimoutiers (mater- 
nité). ‘ 
Eure. nitéy, 
Hosnice de Bourg-Achard (mater- 
nilé), Seine-Maritime. 


Hospi‘e de Breteuil (maternité), 

Hospice de Conches (maternité, | Hossice de  Caudebec-lès-Ebeuf 
médecine).  méd je chasdi 

Hospice du Neubou:g (maternité), | (Médecine, chirurgie). 

Hospice de Nonancourt (mater- | Hospi:e de Caudebec - en - Caux 


Ke... à A {maternilé). 

S o\ j 

ospice de Rug'es (maternité). Lirssnice de Gournay-en- B:ay 
Manche. (maternité). 


Hospice de Carentan (maternité". | llospice d’Yvelot (maternité), 
Hospice de Periers (maternité). 
Hospire de Torigny (maternité). 





Art. 5. — Sont classée dans la catfgorie « Hospices » les étab'is- 
sements publiss suivants: 


Calvadus. Orne. 


Tospi’e de Cesny-Bois-Ialbout, 
Hospice de Condé-sur-Xoireau, 
Hospice d’Isigny. 

Hospice de Livarot, 

Hospice d’Orbec. 

Hospice de Saïint-Pierre-sur-Dives 
Hospice de Thury-Harcourt, 
Haspice de Troarn. 

lospice de Vassy. 


Hospice de Bellème. 
Hospice de Bretoncel'e. 
Hospice de Carrouges, 
ilospice de Chapel'e-Moche, 
Hospice de Cout!erne. 
Hospice d'Ecouche. 
Hospice de Tinchebray. 
Hospice de Trun. 


Seine-Maritime. 


Iospice d’Aumale. 
Hospice de Bacqueville, 
lospise de B'angy. 
Hospice de Bourville. 
Hospice de Buchy. 
Iospice de Crie:-sur-Mer. 
ospice de Darnétal. 
Hospice de Deville-lès-Rouen. 
Uospice de Doudeville. 
Hospice de Duclair, 
Hospice d'Envermenu. 
Hospice d’Ernemont-sur-Buchy. 
Hospice de Fauville. 
Hospice de la Feuiilie, 
Hospice de Forges-les-Eanx. 
Hospice de Gaillefontaine. 
Hospice de Grainville-la-Teintu- 
rière. 
Hospice de Luneray (Jean). 
Hospice de Luneray (Poulard), 
5 Hospice de Maromme, 
Haspice de Montebourg. Hospice de Monviile. 
Hospice de Percy. Hospice de Notre-Dame-de-Bonde- 
Hospice de Quetlehou. ville, 
Hospice de Saint-James, Hospice de Pavilly. 
Hospice de Sainie-Marie-du-Mont, po 2e À 0 Saint-Crespin-sur-Lon- 
Iosyice de Sainte-Mère-Eglise. ses de Saint-Romain-de-Cols- 
Hospice de Saint - Sauveur - le - bosc. 
Vicomte. Hospice de Saint-Saëns, 
Hospice de Saint-Valery. 
Hospice de Sotteville. 
Hospice du Tréport. 


Eure. 


Hospice de Beuzeville, 
Hospice de Brionne, 
Hospice d’Ecouis, 

Hospice de Ila”court. 
Hospice de Pont-Authou, 
Hospice de pPont-de-.’Arche. 


Marche. 


Hospice de Barenton. 
Hospice de Carquebut, 
Hospice de Ducey. 
Hospice de la Haye-Pesnel. 
Hospice de la Haye-du-Puits. 
Hospice du Teilleul, 
Hospice de Lithaire. 


Hospice de Sartiliy. 
Hospice dé Sourdeval. 





Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1%6. 
BERNARD LAFAY. 


———— RD D) &——— 
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RÉGION SANITAIRE DE STRASBOURG 





Le ministre de la sant£ publique et de la population, 


Vu le livre VIT, tilre Ier, dit code de la santé pub'ique, 
Vu le décret du 17 avril 1953 portant règiement d'administration 
pub'ique pour l'application de la loi du 21 décembre 1911 sur les 


hôpitaux et ho:pices pubiics et, spécialement, les articies 2, 


5, 6 et : de ze décret; 


3, 4, 


Vu le projet de c'assement présenté par l'inspecteur divisionnaire 


de la santé à Strasbourg: 


Vu l'avis émis par la commission nationale du plan de l’organi- 


sation hospitalière ; 


Sur la proposition du directeur 


hôpitaux, 


Arrête : 


Art, fer, — Sont classés « 


Centre 


de l'hygiène pub'ique et des 


hospilalier régional » les 


hôpitaux et hospices publics de Strasbourg (Bas-Rhin). 


Art. 


2. — Sont cassés « Centres hospilaiiers »: 


L'hôpital-hospice de Metz (Mose!!e). 
L'hôpital-hospice de Comar (Haut-Rhin). 
L'hônilai-hospice de Mulhouse (faut-Rhia\, 


Art. 3. — Sont c'ascés dans la catégorie « Hôpilaux » les établis- 
sements publics hospilaiiers suivants: 


Moselle, 


Hôpita!-hospire de Boulav, 
JHôpita'-hospi*e de Dieuze, 
Hôpital-hospice de Forbach, 
Hôpital-hospice de Sarrebou:g. 
Hôpital-hospite de Sarreguemines, 
Hôpita!-hospice de Saint-Avold. 
Hôpital-hospice de Thionvi:e. 


Bas-Rhin. 


Hôpital-hospice d’And'au. 
Hôpital-hospice de Barr, 
Hôpital-hospice de Benfeld. 
Hônital-hospice de Bouxwiller, 
Hôpital-hospice d'Erstein. 
Hôpital-huspice de Haguenau, 





Hôpila'-hospice de Mo'sheim, 
Hôpital-hospiee d'Obernai, 
lôpita:-hospice de Rosheim. 
Ilôpila!-hospice de Sarre-Union, 
Ilôpilal-hospice de Saverne, 
lôgita!-hospice de Sélestat. 
Hôpital-hospice de Wasselonne, 
Hôpita:-hospice de Wissembourg. 


Haut-Rhin. 


Hôpital-hospice d’Altkireh. 
Hôpilal-hospice de Cernay. 
Hôpital-hospice de Guebwiller, 
Hônital-hosnice de Munster, 
Hôpital-hospice de Pfastatt, 
Hôpita!-hospice de Sierentz. 
Hôpilal-hospi’e de Sou:tz, 
Hôpital-hospice de Thann. 


Art, 4, — Les élablissements suivants sont classés dans la catézorie 
« Ilospices » et autorisés, par dérogation à til'e provisoire et en 
armpication de l’articie 7 du décret du 17 avril 1943, à fonctionner 
comme hôpital pour les services ci-dessous désignés : 


Bas-Rhin. 


Hosnice de Bischoffshe;:m. (mater- 
nité). 
Haut-Rhin. 


Jlospice de Dannemarie (mater- 
nité, médecine). 


Hospie d'’Ensisheim (maternité, 
m<decine). 

Hospice  &'Ingersheim  ( mater- 
nité, 

Hospive d'Issenheim (maternité 


médecine), 
Hospice de Kaysersberg (mater- 
nité). 
Hospice de Masèvaux (maternité, 
convalescents). 





Hospice de Xeul-Brisach (mater- 
nilé, médecine:, ; 

Hospice de Riheauvil'é (catholi- 
que) [malernilé, médecine! 

Iospice de Ribeauvillé (proles- 
tant) [médecine:, 

Hospice de Rixheim (maternité). 

Hosoice de Roufflach (maternité, 
médecine). 

Hospice de Soultzmatt 
nilé). 

Hospice de Sainte - Marie - aux 
Mines (chenal) [{ maternité, 
médecine |. 

Hospice de Sainte - Marie - aux - 
Mines (communal) [maternité, 
médecine]. 

Hospice de Turckheim 
nité, médecine), 


(mater- 


(maler- 


Art, 5, — Sont classés dans la catégorie « Hospices » les é!ablis- 


sements publics suivants; 
Moselle, 


fospice d’Albestroff. 
Hospice de Cattenom. 
Hospice de Fenetrange. 
Hospice de Forbach, 
Ne de Gorze (dfpartemen- 
al), 
Hospice de Lorquin. 
lospice de Rechicourt, 
Hospice de Saint-Epvre, 
Hospice de Thionville. 
lospice de Vic-sur-Sei!le, 








Bas-Rhin. 


de Boersch, 
Hospice de Brumath, 
Hospice de Dambach-la-Ville, 
Hospice d’Epflig. 

Hospice d'Hochfelden. 
Hospice de Lauterbourg. 
Hospice de Marckolsheim, 
Hospice de Marlenheim, 
Hospice de Mutzig, 
Hospice de Rhinau, 
Hospice de Sellz, 


Hospice 





Haut-Rhin. 


Hospice d’Ammerschwihr. 
Hospice de Bergheim, 

Hospice de Bis‘hwiller-lès-Thann. 
Hospi-e de F'eland. 

Hospice de Gueberschwihr. 





Hospice de Kentzheim, 


Hospice de Laroulroe, 

Hôspice du Bor:homme, 

Hospice d’Orbey. 

lospice de Sainte - Croix - aux 
Mines. 

llospice de Saint-Hippolyte, 

Hospice de Winlzenheim. 


art. 6. — Le directeur de l'hygiène pubiqne et des hôpitaux 


esl 


chargé de l'exécution du présent 


arrèlé, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 195%. 


BENNAND LAFAY, 


—— 20 _— 


RÉGION SANITAIRE DE 


TOUIOUSE 





Le ministre de Ja santé publique et de Ka popu'alion, 

Vu le sivre VII, titre Ier, du code de la santé pubkique; 

Vu le décret du 17 avri: 1913 portant règiement d'administration 
pubiique pour l'application de la loi du 21 décembre 1911 sur les 
hôpitaux et hospi:es publics et, spécialement, les articles 2, 3, 4, 


5, 6 et ; de ce décret; 


Vu le projet de c'assement présenté par l'inspecteur divisionnaire 


de la santé à Toulouse; 


Vu l'avis émis par la commission nationale du plan de l’organi- 


salion hospitalière ; 


Sur la proposilion du directeur de l'hygiène pub'ique et des 


hôpitaux, 
Arrête : 
jer, — Sont 


Art. classés « 


Centre hospitalier régional » 


les 


hôpitaux et hospices pubiics de Toulouse (Haute-Garonne), 
Art. 2. — Sont classés « Centres hospitaliers »: 


L'hôpital-hosrice de Cahors (Lot). 
L'hôyilai-hospice de Tarbes (Iaules-Prrénées),. 


L'hôpita'-hospice d’Aibi (Tarn). 


L'hôpita!-hospice de Montauban (Tarn-et-Garonne). 


Art. 3. — Sont c'assés dans la catégorie « Jlôpilaux » les établis 
sements publics hospitaliers suivants: 


Ariège. 


Hôpital-hosnice de Fox. 
Hôpital-hospice de Pamiers. 
Hôpital-hospice de Saint-Girons. 


Ilaute-Garonne. 
Hôpital-hospice de Saint-Gauéens. 
Iôpila:-hospi:e de Revel. 

Gers. 


Jôpital-hospice d’Auch. 
Hôpital-hospice de Condom, 





Lot. 
Hôpital-hosrice de Figeac, 
Hôpita!-hospice de Gourdon, 
lôpilal-hospice de Saint-Céré. 

Hautes-Pyrénées. 
tôpital-hospice de Lourdes, 

Tarn. 
Hôpital-hospice de Castres. 
lôpital-hospice de Lavaur. 
Hôpital-hospice de Mazamet, 

Tarn-et-Garonne. 


Hôpital-hospice de Moissac. 


Art. 4. — Les Clab'issements publics suivants sont cassés dans 
la calégorie « Mospices » et autorisés, par dérogation, à titre pro- 
visoire et en application de l'article 5 du décret du 17 avril 1943, 
à fonctionner comme hôpilal pour les services ci-dessous désignés: 


Ariège, 


Iospice d’Ax-les-Thermes (maler- 
nité, médecine), 

Hospice de Lavelanet (maternité, 
chirurgie). 

Haspice de Tarascon-sur-Ariège 
(maternilé, médecine). 


Iaute-Garonne. 


Ilôpital thermal de Luchon (méde- 
cine). 


Gers. 
Hospice de Fleurance (maternité, 
médecine), 
Hospice de Lectoure (maternité, 
médecine), 
Hospice de Lombez (maternité, 
médecine), 


Hospice de Mauvezin (maternité, 
médecine), 


Haute-Garonne. 


Hospice de Muret (maternité), 


Hautes-Pyrénées. 


Hospice d’Argelès (médecine), 

Hosnice de Bagnères (médecine, 
chirurgie). 

Hospice de Maubourguet (méde- 
cine), 

Ilospice de Vic-Bigorre (maternité, 
médecine), 


Tarn-et-Garonne. 


Hospice de Castelsarrasin (mater- 
nité, médecine). 
Hospice de Nègrepelisse (mater- 





nité). 
Hospice de Valence-d’Agen 
(maternité), 
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Art. 5. — Sont classés dans la catégorie « Ilospices » les établis- 11. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
éements publics suivants: 2e bureau sur les opérations électorales du département de Ja Cha- 


Ariège. Lot. 


Hospice de Martel. 
Hospice’ de Montcuq, 
Hospice de Prayssac. 
Hospice de Puy-l'Evêque, 
Hospice de Salviac. 


Hospiee d'Erce. 
Hospice de Mazères. 
Hospice de Mirepoix. 
Hospice de Saint-Lizier, 


Hautes-Pyrénées. 


Iaute-Garonne. 
flospice de Rabastens-de-Bigorre. 
Hospice d’Auterive, 

Hospice de Boulogne-sur-Gesse. 
Hospice de Bessières. 

Hospice de Carbonne, 

Hospice de G'enade. 

Hospice d'’isle-en-Dodon, 
Hospice de Saint-Orens. 
Hospice de Villemur, 


Tarn. 


flospice de Cordes. 

Hospice de Dourgne, 

Hospice de Gaillac. 

Hospice de Grauihet. 

flospice de Puy-Laurens. 
Hospice de Rabastens-su!-Tarn. 


Tarn-et-Garonne. 


Gers, Hospice de Beaumont-de-Loma- 
gne. 

Hospice de Caussade, 

Hospice d’Escata'ens, 

Hospice de Grisolles, 

Hospice de Laguepie. 

Hospice de Lamagistère. 

Hospice de Lauzerte. 

Hospice de Montech, 


Hospice de Eauze. 
Hospice de Gimont. 
Hospice d’Isle-en-Jourdain. 
Hospice de Mirande, 
Hospice de Nogaro. 
Hospice de Samatan. 
Hospice de Saint-Clar, Hospice de Saint-Antonin. 
Hospice de Vic-Fezensac, Hospice de Verdun-sur-Garonne. 
Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera vublié au 
Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1956. 





BERNARD LAFAY. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 2 février 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat): 

Territoire de la Côte d'Ivoire, (Rapport de M. Dorey publié au 
Journal officiel {lois et décrets) du 31 janvier 1556.) 

2. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour le 
dépôt du rapport du 4 bureau sur les opérations éiectorales du 
département de la Guadeloupe. : 

3, — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour le 
dépôt du rapport du 6° bureau sur les opérations électorales du 
territoire du Niger. 

4. — Discussion des conclusions du rapport du 3° bureau sur 65 
opérations électorales du département d'Eure-et-Loir (rapport de 


. Tourtaud publié à la suite du compte rendu in extenso de la 


séance du 19 janvier 1%6). 

5. —. Discussion des conclusions du rapport du 10 bureau sur 
les ‘opérations électorales du territoire du Togo (rapport de 
M. Aubame pe à la suite du compte rendu in cezlenso de la 
séance du. 19 janvier 1956). 

6. — Discussion des conclusions du rapport du 41° bureau sur 
les opérations électorales du dépariement de l'Allier (rapport de 
M. Vignal publié à la suite du compte rendu in eztenso de la 
séance du 29 janvier 1956). 

2. — Discussion des conclusions du rapport du 1e bureau sur les 
opérations électorales du dé ement des Ilautes-Alpes (rapport de 
M. Arbogast publié à la suite du compte rendu in exlenso de la 
séance du 20 janvier 1956). 

8. — Discussion des conclusions du ee du 4er bureau sur les 
opérations électorales du département de J’Ardèche (rapport de 
M. Camille Laurens publié à la suite du compte rendu in ezxtenso 
de la séance du 20 janvier 1956). 

9. — Discussion des conclusions du rapport du 1e bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Ariège (rapport de 
M. Liante publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 20 janvier 1956). 

10. — Discussion des conclusions du rapport du 1e bureau $ur 
les rations électorales du département de l'Aube (rapport de 
M. Thamier publié à la suite du compte rendu in exlenso de la 
séance du 20 janvier 1956). 





rente-Marihune (4 sièges) (rapport supplémentaire de M. Midol 
publié à la suile du compte rendu in exrtenso de la séancé du 27 jan- 
vier 1956;. 

12. — Discussion des conclusions du rapport du ?e bureau sur 
les opérations éleciwraies du dépariement de la Corrèze !iapport de 
M. Pierre Meunier pubiié à la suile du compie rendu in ertenso 
de la séance du 20 janvier 1956). É 

13. — Discussion de; conv'sions du rapport du 3% bureau sur les 
Opérations éiecloraes du départernent de la Dordogne (rapport de 
Mme Francine Lefebvre publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 20 janvier 1936), 

14. — Discussion des conclusions du rapport du %& bureau sur les 
onéralions éiecturaes du département du Rhône (2e circonscription) 
(rapport de M. Pommier publié à la suile du compte rendu in extenso 
de la s“an:e dr 20 janvier 1956). 

15. — Discussion des conclusions du rapport supp'émentaire du 
Se bureau sur les opérations électorales du département de la Seine 
(2% circenseription; ({Gix prémiers sièges) (rapport supplémentaire 
de M. Maurice Faure pub'ié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 27 janvier 1956). 

36. — Discussion des conclusions du deuxième rapport supplémen- 
taire du S° burean sur les opérations électorales du département 
de la Seine (2e circonseriplion) (11* siège) (rapport supplémentaire 
de M. Maurice Faure publié à la suite du compte rendu in ezxtenso 
de la séance du 27 janvier 1956). 

17. — Discussion des conciusions du rapport du 10° bureau sur 
les apérations élecloraies du département des Deux-Sèvres (rapport 
de eo publié au Journal ofliciel, Lois et décrets, du 24 jan- 
vier 1956). 

18. — bhiscussion des con:usions du rapport du 1% bureau sur 
les opéralions é'ectarales du dénartement du Tarn (rapport de 
M. Arrighi publié au Journal ofliciel, Lois et décrets, du 24 jan- 
vier 1956). 

19. — Discussion des conc'usions du rapport du 10% bureau sur 
les opérations é'ectorales du département de Vaucluse (rapport 
de a pots publié au Journal officiel, Lois et décrets, du 24 jan- 
vier ‘ 

20. — Discussion des conc'usions du rapport du 10° bureau sur 
les opérations électorales du département de la Vienne (rapport 


de … trighi publié au Journal of/iciel, Lois et décrets, du 24 jan- 
vier 1956;. 
21. — Discussion des con'usion: du rapport du ?% bureau sur 


les opérations éleclarales du département des Bouches-du-Rhône 
(2 circonseriplionr rapport de M, Letoquart publié au Journal ofji- 
ciel, Lois et décrets, du 27 janvier 1956). 

22. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
2% bureau sur les opérations électora'es du département de la 
Charenle-Maritime (2 sièges) (rapport supplémentaire de M. Mon- 
talat publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance 
du 27 janvier 1956). 

23. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
3° hurcau sur Jes opérations éleclorales du département de la 
Jlaute-Garonne (rapport supplémentaire de M. Crouan, publié au 
Journal officiel (lois et décrets) du 31 janvier 1956). 

24. — Discussion des conclusions du de we supplémentaire du 
4 bureau sur les opérations électorales du département d'indre- 
et-Loire (rapport supplémentaire de M. Dufour publié à la suite 
du compte rendu in ertenso de la séance du 27 janvier 1956). 

25. — Discussion des conclusions du rapport du 5% bureau sur 
les opérations électorales du département du Loiret (rapport de 
M. Musmeaux publié à la suile du compte rendu in extenso de la 
séance du 25 janvier 1956). 

26. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
Se burean sur les opéfalions électorales du département de Lot- 
et-Garonne (rapport supplémentaire de M. Lamps publié à la suiie 
dn compile rendu in ertenso de la séance du %5 janvier 1956). 

27. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire : du 
5e bureau sur les opérations électo’ales du département de la 
Manche (rapport supplémentaire de M. Coutant publié à la suile 
du compte rendu in ertenso de la séance du 25 janvier 1956). 

28. — Discussion des conclusions du rapport du 7% bureau sur les 
“ge me" électorales du département du Puy-de-Dôme (rapport de 

. Arnal publié à la suite du comple rendu in extenso de la 
séance du 20 janvier 1956). 

29. — Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur 
les opérations électorales du département de la Haute-Savoie (rap- 
port de M. Guille publié à la suite du comple rendu in ertenso 
de la séance du 20 janvier 1956). 

30. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
ge bureau sur les opérations électorales du dépa:tement de Seine- 
et-Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié à la suit: 
du compte rendu în ertenso de la séance du 25 janvier 1956). 

31. — Discussion des conclusions du rapport du 1% bureau sur 
les opérations électorales du Le 2. drag rer de l'Yonne (rapport de 
M. Arrighi publié au Journal officiel, lois et décrets, du 24 janvier 

32. — Discussion des conclusions du rapport du 2 bureau sur 
les opérations électorales du territoire des Comores (rapport de 
M. Couinaud publié à la suite du compte rendu in erxtenso de la 
séance du 24 janvier 195%). : 

33. — Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur 
les opéralions électorales du département du Nord (2 circonscrip- 
tion) (rapport de M. Titeux blié à la suile du compte rendu 
in erlenso de la séance du 2% janvier 196). # 

34. — Discussion des conclusions du rapport du 6 bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Oise (rapport de. 
M. Barennes publié à la suite du comple rendu in extenso de la 
séance du 24 janvier 1956). 
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35. — Discussion des conc'usions du rapport du 7e bureau sur les 
opéralions électorales du département du Bas-Rhin (rapport de 
M. Cayeux publié à la suile du compte rendu in extenso de la 
séance du % janvier 1956). 

36. — Discussion des conclusions du rapport du %e bureau sur 
tes opérations éectorales du département de l'Orne (rapport de 
M. Fontanet publié à la suite du comple rendu in extensu de la 
séance du 25 janvier 1956). 

37. — Discussion des conclusions du rapport du 9% bureau sur 
tes opéralions é:ectora:es da département de la Seine (3 cir- 
conscriplion) (rapport de M. Raingeard publié à la sûlte du comple 
rendu in ertenso de la séance du % janvier 1956). 

38. — Discussion des conclusions du rapport du 9e bureau sur 
les opérations électorales du département de la Seine (3% cir- 
conscriplüion) (rapport de M. Raingeard publié à la suile du compile 
rendu in erlenso de la séance du %5 janvier 1956). 





Validation de pouvoirs. 





Dans sa séance du mardi 31 janvier 1956, l’Assemblée nationale 
a vaiidé les pouvoirs de M Bayrou (Gabon - Moyen-Congs). 





Nomination des membres des commissions. 





Dans sa séance du mardi 931 janvier 1956, l'Assemblée nationale 
a nommé membres : 


1° De la commission des affaires économiques : MM. Abelin, Alloin, 
Anthonioz, Balestreri, Baudry d’Asson (de), Bonnet (Christian) (Mor- 
bihau), Cartier (Marcel) (brome), Castera, Catoire, Chambeiron, 
Chai ay, Chêne, Cordillot, David (Jean - Paul) (Seine -et - Oise), 
Mme Degrond, M. Denis (Alphonse), Mme Esiachy, MM. Gazier, 
Georges (Maur:ce), Goussu, Grandin, Hugues (Andre) (Seine), Jar- 
rosson, Juge, Julian (Gaston), Keita (Mamadou), Klock, Lainé (Ray- 
mond) (Cher), Larue (Tony) (Seine-Maritime), Lecœur, Leroy, Les- 
piau, Lisetle, Orvoen, Pebeiliier (Eugène), Pirot, Pommier (Pierre), 
Provo, Ramonet, Rolland, Schumann (Maurice) (Nord;, Tamarelle, 
Thoral, Vals (Francis). . 
2° Le la commission des affaires étrangères: MM. Astier de la 
Vigerie (d’), Barrachin, Bidault (Georges), Biloux, Bonte {Fiorimond\, 
Bouhey (sean), Bourgès-Maunoury, Cachin (Marcel), Laladier 
(Edouard), Dides, Duprat (Gérard), Faure (Maurice) (Lot}, Félice (dei, 
Gayÿrard, Gouin (Félix), Grunitzky, Guyot (Raymond), Hernu, Jacqui- 
not (Louis), July, Kriege!-Valrimont, Lamel (Joseph), Lapie (Pierre- 
Olivier), Lemaire, Le Pen, Marin (Fernand), Mayer (Daniel), Menthon 
(de), Mitterrand, Moch (Jules), Mondon (Moselle, Moustier (de), 
Mutter (André), Naegclen {(Marcel-Edmond), Pieven (René), Pourtalet, 
Réoyo, Rieu, Schnei.er, Schuman {Roberi) (Moselle), Schumann (Mau- 
rice) (Nord), Mme Vaïillant-Couturier, MM. Vassor, Verdier. 

3° De la commission de l'agriculture : MM. Babet {Raphaël}, Besson 
(Robert), Boscary-Monsservin, Mme Boutard, MM. Bouyer, Brelin, 
Bricout, Charpentier, Chale:ain, Davoust, Fourvel, Gourdon, Guillou 
(Pierre), Guitton (Antoine) (Vendée), Ihuel, Jacquet (Michel, Jus- 
kiewenski, Laborbe, Lalle, Lamarque-Cando, Lambert (Lucien), Le 
Caroff, Lefrand (Raymond) (Aisne), Loustau, Lucas, Luciani, Lux, 
Mabrut, Martin (Gilbert; (Eure), Masson ‘Jean), Maton, Méhaigneric, 
Morève, Nisse, + à Prigent (Tanguy), Rincen!, Rochet (Waïldeck) 
Rutle (Muberl), Sagnol, Sesmaisons (de), Soury, Tricart, Védrines. 

4e De Ja commission des boissons: MM. Alduy, Angibault, Baie, 
Baryelon, Baurens, Baylet, Bégouin (André) (Charente-Maritime), 
Benoit (Alcide). Mme Eoutard, MM. Bruyneel, Castera, Charlot (Jean), 
Conte, Coste-Floret (Paul), Couinaud, Coulibaly Ouezzin, Gourdon, 
Guille, Jégorel, Laforest, Lainé (Jean) (Eure), Lalle, Lecœur, Liquard, 
Lux, Mariat (René), Monin, Notebart, Ortlieb, Pagès. Paumicr (Ber- 
nard), Quinson, Ricu, Mme Roca, MM. Rochet (Waldeck), Roquefort, 
tuf (Joannès), Salvelat, Sourbet, Teulé, Thibault (Edouard) (Gard), 
Toutlanc, Tourné, Turc {Jean). : 

oo De la commission de ia défense naliona!e: MM. André ‘Pierre) 
(Meurthe-et-Moselle), Anxionnaz, Arnal (Frank\, Auban (Achille), 
Bartolini, Bayrcu, Berrang, Billat, Chevigné (Pierre de), Christiaens, 
Clostermann, Coulibaly Ouezzin, Crouzier (Jean\, Démarquet, Hiat 
(Jean), Ducos, Dupraz (Joannès), Ferrand (Pierre) (Creuse, Gaille- 
nin, Girardot, Kœnig, Lafay (Bernardi, Laforest, Lejeune (Max), 
Le Pen, Malleret-Joinville, Manceau (Robert) (Sarthe), Marguerilte 
(Charles), Maroselli, Mercie: (André-Francois) ( Deux - Sévres }, 
Métayer (Pierre), Montalat, Monteil (André), Montel (Pierre) ‘Rhône), 
Paul (Gabriel), Piette, Plantevin, Pranchère, Mme Prin, MM. Puy, 
Scheider, Senghor, Triboulet, Villon (Pierre); 

6° De Ja commission de l'éducation nationale: MM. Astier de Ja 
Vigerie (d’) Baudry d’Asson {de}, Billères, Binot, Bonnaire, Bouloux, 
Bourgeois, Boutavant, Cartier (Marcel) (Drôme), Deixonne, Delache- 
nal, Me Dienesch, MM. Doutrellot, Ducos, Garaudy, Mme Grappe, 
MM. Jégorel, Keila (Mamadou), Kir, Mme Lempereur, MM. Léotard 
(de), Le Strat, Maga (Hubert), Marie (André), Mile Marzin, MM. Mon- 
nier, Perche, Pierrard, Raingeard, Révillon (Tony), Rey, Rincent, 
Mile Rumeau, MM. Tamarelle, Teulé, Thamier, Thébault (Henri), 
Tourtaud, Tremolet de Villers, Tubach, Mme Vaillant-Couturier, 
MM. Vayron, Viallet, Viatte; 

7° De la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique: MM. Anxionnaz, Arbogast, Babet (Raphaël), Barennes, 
Barrot (Noël), Béné (Maurice), Bouloux, Cayeux (Jean), Chevigny 
(de), Coirre, Courrier, Cuicci, Damasio, Doutrellot, Mme DuvernoGis, 
MM. Ferrand (Pierre) (Creuse), Gaborit, Girard, Guislain, Lacaze 
(Henri), Leroy, Mahamoud Harbi, Masson (Jean), Mazuez (Pierre- 
Fernand), Monnerville (Pierre), Montalat, Mora, Ouedraogo Kango, 
Pinvidic, Plantier, Prisset, Mme Rabaté, M. Regaudie, Mmes Reyraud, 
Roca, MM. Roclore, Salvetat, Sauer, Savard, Segelle, Thébault 
illenri), Mme Vermeerseh, MM. Villard (Jean), Vilter (Pierre); 





8e De la commission des finances (membres titulaires) : MM. Boisdé 
(Raymond), Bonnefous Edouard), bonnet (Georges) (Dordogne), 
Brusset (Max), Caillavet, Carlier (Marius) (Haule-Marne), Charles 
(Pierre), Cogniot, Colin (Andr:), Courant, Darou, David (Marcel) 
(Landes), Dorey (Duclos (Jacques), Faggianelli, François-Bénard, 
Frédéric-Dupont, Gabelle, Gaumont, Gosnat, Gozard (Gilles), Guycn 
(Jean-Raymond), Houdremont, Icher, Jean-Moreau, Julian (Gaston), 
Lamps, Leenhardt (Francis), Louvei, Marcellin, Mazier, Meunier 
(Pierre) (Côte-d'Or), Morice (André), Pahier, Paquet, Pelat, Pflimlin, 
Pineau, Privat, Pronteau, Reynaud (Paull, Tinguy (de), Tourtaud, 
Vallin. 

Membres suppléants: MM. Arnal (Frank), Arrighi, Chatelain, 
Conombo, Cristofol, Dagain, David (Jean-Paul) Seine-el-Oise), Diallo 
Saïfwaiaye, Duprat (Gérard), Durbet, Girardot, Giscard d'Eslainz, Gou- 
doux, Heluin (Georges), Hénault, Larue (Tony) (Seine-Maritime), 
Marrane, Paumier (Bernard), Reynès (Alfred), Riberre (Paul), Sau- 
vage, NX... 

de De la commission de l’intérieur: MM Arrighi, Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel), Bégouin (André) (Charente-Marilime), Bricout, 
Brocas, Cartier (Gilbert) (Seine-el-Oise), Cayeux (Jean), Chauvet, 
Conombo, Crislofol, Deflerre, Dides, Drevfus-S’himidt, Durroux, Féron, 
Gagnaire, Gayrerd, Hovnaniar,, Isvwrni, La Charibre (Guy), Le Floch, 
Lenormand (André) (Ca'vados\, Levindrey, Lipkowski (Jean de), 
Mariat (René), Marrane, Mérigonde, Merle, Milterrand, Nerzic, Nico- 
las ;Mauri:e) (Seine). Penven, Priou, Provo, Quinson, Rey, Rociore, 
Seitlinger, Tirolien, Vallin, Vergès, Vignard, Vilter (Picrre),. 

10e De la commission de la justice el de légisiation : MM. Berthom- 
mier, Bourbon, Bruelle, Cherrier, Crouan, Cupfer, Dejean, Denis 
(Alphonse), Douala, Drevfus-Schmidt. Duveau, Faure (Edgar: (Jura), 
Félice (de), Fourcade (Jacques), Gautier (André), Halbout, Isorni, 
Lacaze (Henri;, Le Bail, Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais). Marin (Fer- 
nand), Malon, Mbida, Miche, Mignot, Minjoz, Moro-Giaflerri (de), 
Naudet, Nicolas (Maurice (Seine), Peron {Yves), Pianta, Plaisance, 
Mme Rabalé, MM. Rolland, salliard du Rivaull, Scitlinger, Siisoko 
Fily Dabo, Thomas (Eugène), Tribou'el, Varvier, Véry (Emmanuel), 
Vigier, Vignal (Joseph), Wasmer. 

119 Pe la commission de la marine marchande et des pêches: 
MM. Arrighi, Aubame, Bergasse, Bellencourt, Bissol, Bonnet (Chris- 
tian\ (Morbihan), Rourel, Cadis. Cance, Cermolacce, Cheikh 
(Mohamed Saïd), C'ostermann, Crouan, Defrance, Denvers, Dupuy 
(Marc), Febvay, Félix-Tchicaya, Ferrand (Joseph) (Morbihan), Gabo- 
rit, Gauiier-Cnauinet, Gavini, Gravoiile, Guilton (Jean) (Loire-Infé- 
rieure), Hamon (Marcel), Henneguelle, La Chambre (Guy), Larue 
(Tony) (Seine-Maritime), Léger, Liquard, Mao (Hervé), Merle, 
Michaud (Louis, Monteil (André), Mora, Morice (André), Nerzie, 
Ninjne, Pagès, Parmentier, Paul (Gabriel), Rakolove:o, Rousseau, 
Scheider. 

12e De la commission des moyens de communication et du tou- 
risme: MM. Anthonioz, Auban (Achille), Bailliencourt (de), Barel, 
Barthélemy, Baylac ;Jean), Benoît (A'cide), Berthet, Bichet (Robert), 
Cadic, Chaban-Pelmas, Chatenay, Coulon, Damasio, Demusois, Drori 
Hämani, Dufour, Dumortier, Fontanet, Garat (Joseph), Giacobbi, 
Hersant. Leclercq. Llanle, Maiïlhe, Médecin, Midol, Montel (Euyène) 
(Haute-Garanne), Noël (Marceli, Notebart, Parrot, Penoy, Pianta, 
Pinvidic, Mme Prin, MM. Priou,. Prisset, Ranoux, Regaudie, 
Mme Revraud., MM. Ritter. Schaff. Schmitt {A'bert', Vaugelade. 

13° De la commission des pensions: MM. Angibauit, Arabi El Goni, 
Badie, Bartolini, Bégouin (Lucen) (Seine-et-Marne), Berthet, Bocca- 
gny, Boni Nazi, Casanova, Cherrier, Couturaud, Delabre, Mlle Die- 
nes'h. MM. Diori Hamani, Dixmier, Dufour, Fauchon, Mme Gatrriel- 
Péri, MM. Ga!y-Gasparrou, Garal (Joseph), Garnicr, Guibert, Gui- 
churd, Guilain, Gu'ssou (Henri), Huel (Robert-Henry), Joubert, Kir, 
Lafay (Bernard), Lipkowski (de) (Jean), Masse, Moulon,, Penven, 
Pesquet, Pommier (Pierre), Rakotovelo, Ranoux, Roucaute (Roger) 
(Ardèche), Sagnol, Segelle, Thiriet, Thoral, Tourné, Vignard. 

1° De ja commission de la presse: MM. Barel, Baylet, Berthom- 
mier, Blondeau, Bône, Bouhey (Jean!:, Buron, Cagne, Calas, Cartier 
{Gilbert) (Seinc-et-Oise), Conte, Corniglion-Molinier, Coulon, Mme De- 
grond, MM. Desson (Guy), Lb:a (Mamadou), Dumas (Roland), Dupuy 
(Marc), Fontanet, François-Bénard, Gosnat, Gosset, Mme Grappe, 
MM. Gravoille, Grenier (Fernand), Guibert, Hugues (André) (Seine), 
Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes), Laurens (Camille), Legendre, 
Léolard (de;, Lussy (Charles), Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), 
Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Mérigonde, Meunier (Jean) 
(Indre-et-Loire), Monnier, Pesquet, Puy, Ramette, Réoyo, Soulié 
(Michel), Tys, Viger. 

15° De la commission de la production industrielle et de l'énergie: 

MM. Alloin, Railliencourt (de), Bichet (Robert), Boisseau, Brard, 
Brocas, Cassagne, Caloire, Charlot (Jean), Cochet, Condat-Mahaman, 
Coutänt (Robert), Deixonne, Delabre, Dumas (Roland), Engel, 
Evrard, Féron, Gautier-Chaumet, Gosset, Goudoux, Guichard, Her- 
sant, Larue (Raymond) (Vienne), Legagneux, Letoquard, Manceau 
*(Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André), Martel (Ilenri), Maurice- 
Bokanowski, Michel, Montet (Eugène) (Haute-Garonne), Moynet, 
Mudry, Peïissou, Petit (Guy), Ramadier (Paul), Kamel, Ribeyre 
(Paul), Roquefort, Roucaule (Gabriel) (Gard), Sauvage, Thibault 
(Edouard) (Gard), Ulrich. 

16° De la commission de la reconstruction, des dommages de 
uerre et du logement: MM. Arbogast, Barennes, Bénard (Oise), 
ourgeois, Cottet, Couinaud, Crouzier (fean), Defrance, Denvers, 
Desouches, Duchoud. Dupont (Louis), Eudier, Fajon (Etienne), Fer- 
rand (Joseph) (Morbihan), Fourvel, Garet (Pierre), Gernez, Grandin, 
Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Malbout, Hovnanian, Jourd'hui, 
Juliard (Georges), Lamarque-Cando, Lareppe, Léger, Lenormand 
(André) (Calvados), Le Strat, Levindrey, arie (André), Marrane, 
Midol, Monin, Nicolas (Lucien) (Vosges), Nisse, Parmentier, Pierre- 
bourg (de), Plaisance, Pleven (René), Prot, Schaff, Thiriet, Tubach. 
17e De la commission du suffrage universel, des lois constitutian- 
nelles, du règlement et des pétitions: MM. Bacon, Ballanger (Robert\, 
Barrachin, Baryelon, Billat, Boscary-Monsservin, Bourbon, Bourgès- 
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Maunoury, Bouxom, Bruyneel, Calmel, Chaban-Delmas, Coste-Floret 
(Paul), David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Dejean, Delachenal, Demu- 
sois, Dia (Mamadou), Duclos (Jacques), Giacobbi, Giscard d'Estaing, 
Houphouët-Boigny, Juge, Juliard (Georges), Kriegel-Vairimont, 
Mme Lefebvre (Francine), MM. Lejeune (Max), Lemaire, Lussy 
{Charles}, Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, 
Minjoz, Moisan, Moro-Giafferri (de), Perche, Peron (Yves), Ramette, 
Raymond-Laurent, Révillon (Tony), Savary, Tremolet de Villers, 
Vaugelade, Verdier. 

18° De la commission des territoires d'outre-mer: MM. Alduy, 
Antier, Apithy, Aubamé, Barry Diawadou, Benoist (Charles), Bouvyer, 
Brueile, Buron, Cermolacce, Césaire, Cordillot, Courrier, Cuicei, 
Démarquet, Devinat, Picko (Hamaaoun), Douala, Duprat (Gérard), 
Duveau, Fourcade (Jacques), Guissou (Henri, Hamon (Marcel), 
Hénauit, Juskiewenski, Konaté (Mamadou), Laurens (Camille), 
Liante, Malbrant, Manceau (Robert) (Sarthe), Mbida, Mondon er 
mond) (Réunion), Mudry, Naudet, Ninine, Ouedraogo Kango, Raïin- 
zeurd, Sanglier, Savary, Sidi el Mokhtar, Teitgen (Pierre-lfen:i), 

emple, Tricart, Tsiranana. 

19% De la commission du travail et de la sécurité sociale: 
MM. André (Adrien) (Vienne), Ansart, Bénard (Oise), Besset, Boisdé 
\ieymond), Bouret, Fouxom, Chevigny (de), Coquel, Cormier, Cou- 
tant ‘Roberl), Couturaud, Dupont (Louis), Duquesne, Engel, Gagnaire, 
Mme Galiier, MM. Garet (Pierre), Gazier. Mme Guérin (Rose), 
MM. Jacquet (Michel), Jourd’hui, Lainé (Jean) {Eure}, Leclercq, 
Mme Lefebvre (Francine), MM. Legagneux, Martin (Robert) (Seine- 
et-Marne), Masse, Meck, Monnerville (Pierre), Musmeaux, Ramel, 
Reille-Souht, Renard {Adrien), Revnès (Alfred), Sekou Touré, Soulié 
(Michel), Thibaud (Marcel) (Loire), Titeux, Ulrich, Vayron, Viallet, 
Viatte, Vuillien. 

200 De la commission des immmunités parlementaires. — Membres 
titulaires: MM. Balianger (Robert), Bartolini, Berrang, Dejean, Dia 
(Mamadou), Félix-Tchicaya, Halbout, Lainé (Jean) (Eure), Mailhe, 
Mile Marzin, MM, Mazuez (Pierre-Fernand), Médecin, Mondon 


{Moselle}, Montalat, Naudet, Parrot, Peron (Yves), Pierrard, Plante- 


vin, Seitlinger, Tirolien, Tourné. 

Membres supp'éants: MM. Bourbon, Bouyer, Caillavet, Chauvet, 
Coceht, Conte, Cormier, Engel, Gaiy-Gasparrou, Garnier, Goudoux, 
Kœnig, Léotard (de), Marceïlin, Margueritlte (Charles), Mouton, Nico- 
_ {Lucien) (Vosges), Pronteau, Savard, Thébault (Henri), Tubach, 
Javron. 

21° De la commission de comptabilité: MM. Apithy, Bouxom, Char- 
Jot (Jean), Coulon, Dufour, Duquesne, Galy-Gasparrou, Gouin (Félix), 
Julian (Gaston), Larue (Raymond) (Vienne), Mercier (André) (Oise). 





Convocation de commission. 





La commission de la complabilité se réunira le jeudi 2? février 
1956, à neuf heures trente (local de la commission n° 221): 
Constitution du bureau 





Convocations de bureaux. 





Le 2e bureau se réunira le jeudi 2 février 1956, à quatorze heures 
trente (local de la commission de l’agriculture n° 232) : 

1. — Nomination d'un rapporteur pour le dossier d'élection du Cher. 

41. — Examen de dossiers d'élection (Cameroun: statut français, 
Stalut personnel [2e et 3 circonscription]). 


Le &e bureau se réunira le jeudi ? février 1956, à dix heures (local 
de la commission de la reconstruction n° 208) : 
d 1. r# Nômination d'un rapporteur pour le dossier d'élection de la 

uinée. 

I, — Demande de délai pour le dépôt du rapport sur le dossier 
d'élection de la 1re circonscription de la Gironde. 





Le 5e bureau se réunira le jeudi 2 février 1956, à seize heures 
{local de la commission de la presse n° 230) : 
Examen de dossiers d'élection (Madagascar, Mauritanie). 





Le 10° bureau se réunira le mercredi 1er février 1956, à seize heures 
‘(local de la commission de la justi » ne 2501 
de. l'examen de dossiers d'élection (Somalis, Tchad, Vienne, 
an). 


—— 





Réunion de bureau de val:iation du mercredi 1er février 1956. 





10e bureau. — Local n° 250, à seize heures. — Suite de l'examen 
des dossiers d'élection (Somaiis, Tchad, Vienne, Soudan). . 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Convocation de commission. 


La commission des aflaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le jeudi 2 février 1956, à qua- 
torze heures quarante-cinq (local n° 274) : 

Projet de loi (n° 331, année 1955), portant approbation du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement (demande de prolongation 
du délai constitutionnel). 








Réunions de commissions du mercredi 1° février 1956. 





Cemmission de la défense nationale, à quinze heures trente. — 
Local ne 217. | 

Commission des finances, à dix heures trente. — Local de la com- 
mission. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à dix heures. — 
Local ne 213. ; 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 2 février 1956. 





A quinze heures trente. — SÉaANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de délai supplémentaire présentés 
par la commission des affaires économiques relative à la demande 
d'avis (n° 402, année 19534), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
rainistre de la France d'outre-mer, Pas réorganisation des cham- 
bres de commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique équato- 
riale française. 

2. — Discussion de la proposition de MM. La Gravière et Le 
Brun Kéris tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française : 1° à rassembler d'urgence tous éléments d'information et 
témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon des 

ublication. 2t des relations récentes, certains territoires de l'Union 

ançaise seraient les lieux de passage, de regroupement et même 
de recrutement; 2° à prendre toutes mesures propres à mettre 
fin sans tarder, si elles se trouvaient établies, aux survivances 
de pratiques que l'œuvre de la France prétendait abolir et qui 
contrediraient singulièrement les principes de liberté et de res- 

t de la rsonne humaine proclamés par la Constitution de 

946 et la déclaration un'verselle des Droils de l’homme de 1948, 
(Nos 362, année 1954, et 75, session 1955-1956, M. La Gravière, rap- 
porteur, et n° 89, session 1955-4956, avis de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, M. Chastenet, 


rapporleu.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la Fravce d'outre-mer, modifiant certaines 
dispositions du décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation 
Judiciaire et fixant les règles de da mp en Océanie. (Nes 4 
et 77, session 1955-1956. — M. Boisdon, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l'article 2 
du décret n° 52-964 du ?%8 juillet 1952 réglementant l'exercice des 

fessions de médecin, chirurgien dentiste et de sage-femme dans 
es territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du 
Togo et du Cameroun, (Nes 206, année 1955, et 93, session 1955- 
1956, — Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le ps 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 

r M. le ministre‘ de Ja France d'outre-mer, modifiant l'article 2 
$ 8), du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice 
des essions de médecin, chirurgien dentiste et sage-femme dans 
les erritoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du 
Togo et du Cameroun. (Nos 209, année 1955, et 91, session 1955- 
1956. — Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur les projels de décret, pré- 
sentés par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
rendre applicables les ces de la loi du 23 juin 1948, le 

emier, en Afrique équatoriale française, en Afrique occidentale 
Ress. à Madagascar et dépendances, aux Comores, à la Côte 
française des Somalis, aux ssements français d'Océanie, à la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, au Togo et au Cameroun; le 
second, dans le territoire de Saint-Pierre et Miquelon. (Nes 3 et 100, 
session 1955-1956. — M. Pialoux, rapporteur.) 

1. — Discussion de la proposition de MM. Theetten, Laurin el 
Louis Delmas tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à assouplir le régime fiscal À grues rar prises dans 
les sociétés minières d'outre-mer. (N°s , an 1954, et 99, ses- 
sion 1955-1956. — M. Marcel Léger, rt et avis de la commis- 
sion des affaires économiques. — M. Kaouza, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de résolution de Mme Lefau- 
cheux et des membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire attirant l'attention de l’Assemblée nationale sur l'intérêt et 
l'urgence qui s’attachent à examiner dans les délais les plus rap- 

és le projet de loi portant réforme du me des tutelles ct 

e l'absence en droit musulman, tel qu’il résulte de l'avis donné 

l'assemblée algérienne dans sa séance du 28 janvier 1953 
ÊNes 21 et 98, session 1955-1956. — M. Alfred Bour, rapporteur.) 
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Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 31 janvier 1956. 


Présents: MM. Berthaud (Pierre-Louis), Mme Crémieux, MM. Dar- 
delle, Griaule, Mlle Le Ber, Mme Malroux, M. N'Diaye Guirandou. 
Suppléants : Mme Malroux de M. Courtois; M. Dardelle de M. Daber; 
M. P.-L. Berthaud de M. Dubois: Mlle Le Ber de M. Gervain; 
Mme Crémieux de M. Héline; M. N'Diaye Guirandou de M. Lechani; 
M. Griaule de S. A. R. la princesse Yukanthor. 


Ercusés: MM. Burkhardt, Chastenet, Mme Eboué-Tell, M. Hazoumé, 
S. A. R. la princesse Khammao, M. Raphaël-Leygues. 





Convocation de bureau. 





Le 4e bureau se réunira le jeudi 2 février 1956, à quatorze heures 
trente (local ne 120), à Versailles: 

Examen du dossier relatif à l'élection de M. Alfred Isautier, 
représentant du département de la Réunion, à l'Assemblée de 
l'Union française. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





et du commerce, ministère de l’agriculture et 
ministère de la marine marchande. 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l’industrie 


Avis aux importateurs de produits originaires et en venance 
hi de la république fédérale d'Allemagne, st 


a ————— 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition, au titre 
de la période ailant du fer janvier 1%56 au 30 septembre 1956, d’une 
nouvelle tranche de contingents d'importation intéressant les postes 
ci-après de la liste B de l’accord commercial du 5 août 1955. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules A. C., 
devront être accompagnées de deux factures pro forma, rédigées 
cn français dans la mesure du possible, élablies par le vendeur 
allemand ou. son représentant qualifié. Pour les fils textiles, les 
factures porteront, en outre, lindication du numéro métrique; 
pour les tissus, elles seront appuyées d'échantillons. 

Les demandes de licences d'importation devront comporter, à 
l'ange supérieur gauche, l'indication: « Avis du fer février 1936 ». 


Chaque exemplaire de la demande de licence d'importation devra 
comporter 

a) L'indicalion de l'origine et de la provenance des marchau- 
dises: république fédérale d'Allemagne ; 

b) La valeur en francs français et en deutschmarks de la mar- 
chandise à importer; 

<) Le nom et l'adresse de l'intermédiaire agréé chez lequel 
l'importation sera domiciliée. 


Les dossiers incomplets ou mal jibellés seront considérés comme 
irrecevables et renvoyés directement aux intéressés par l'office des 
changes. La date de prise en considération des demandes de licences 
he -: qugs sera, dans ce cas, celle de la réception du dossier 
complété. 

En tant qu'élément d'appréciation pour la répartilion des contin- 
gents marqués de la lettre « E», les importateurs qui le jugeront 
opportun sont invités à joindre à leur dossier de demandes de 
licences ou à adresser à la direction des industries diverses et des 
textiles, 42, rue La Boélie, et, dans ce cas, en précisant obliga- 
toirement le numéro d'enregistrement porté par l'office des changes 
sur leurs demandes de licences d'importation, les engagements de 
change apurés ou les photocopies de ces documents, justifiant de 
l'exportation en 1954 et 1955 de produits finis textiles, à partir du 
stade « Tissus » inclus, qu'ils auraient eflectuée à destination de 
la république fédérale d'Allemagne. 

IL est précisé que les disposilions du présent avis ne s'appliquent 
qu'aux Les mere originaires et en provenance de la république fédé- 
rale d'Allemagne qui ne figurent pas dans les listes des produits 
pour lesqueis toutes restrictions quantitatives ont élé supprimées 
Le og avis aux importateurs du 3 janvier 1956, et leurs rectifi- 
catifs. 


1. — PnopurTs À IMPORTER SOUS LICENCES INDIVIDUELLES 
EXAMINÉES  SIMULTANÉMENT 


A. — Dispositions générales 


Les examens simullanés auxqueis il sera procédé pour tous les 
produits couverts par un même contingent sont échelonnés en deux 
séries, 

Les demandes de licences d'importation seront reçues par l'office 
… Nr il s (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 

aris ; 

M. la première série: jusqu'au 16 février 1956; à onze heures 

rente ; 

nu... la deuxième série: jusqu'au 23 février 1956, à onze heures 
n e. ' 


Afin d'éviter un afflux considérable des demandes sur une période 
de temps très brève et pour faciliter la tiche des services, il est 
recommandé aux importateurs de déposer leurs demandes en fonc- 
tion de cet échelonnement, 

Par ailleurs, ur certains produits, les modalités spéciales d’im« 
portalion sont indiquées en- regard de chacun d'eux. 


a — — 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 








PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 








B. — Première série. 


2 10106 A, 02-01 A a,/Lapins domestiques vivants, volail'es 
02-02, (2-03, 02404 A.| mortes, foies d’oie ou de canard, 


ex 02-04 C. gibier mort. 

4 02-06. Viandés salées, séchées, fum'es, cuites 
ou simplement préparées d’une autre 
manière. 

6 Ex 03-01 A. Poissons d’aquarium. 

15 07-U C. Légumes et piantes potagères dessé- 


chées, déshydratés ou  évaporés 
autres que les truffes et les pommes 
e terre). 
20 12-06. Houblon. 
22 |Ex 16-01, 16-02 Ac, B. |Foies conservés an nature!, saucissons 
de foie, pâtés, purées et mousses de 
foies (autres que d'oie ou de canard) ; 
autres préparations et conserves de 
viandes. 
23 11603 PB, 21-05 ex A.lExtraits et bouillons de viandes en 
emballages de moins de 25 kg. — Les 
importateurs devront indiquer la 
composition exacte des produits, dont 
un échantillon devra être adressé en 
double et exempt de tous frais à la 
direction des industries diverses et 
des textiles (division des industries 
alimentaires), 42, rue La Boftie, à 
Paris (8°). Seront exemptés de cet 
envoi les importateurs ayant obtenu 
une licence pour le mème produit 
dans le cadre des avis antérieurs, 
dans la mesure où cette licence 
n'était assorl'e d'aucrine condilion 
restrictive. 
26 17-03 ex A, 17-04, |Sucreries, poudres sucrées et autres 
17-% réparations alimentaires sucrées. — 
s demandes devront être ac'ompas 
gnées : 1° d’une faclure pro forma en 
double exemplaire mentionnant la 
composition analytique complète aux 
100 grammes du produit proposé, dont 
le prix devra étre indiqué au kilo- 
gramme, quels que soient les modes 
de présentalion et le poids des arti- 
cles considérés, et comportant la 
signature et le cachet commercial du 
fabricant étranger; 20 de l’engage- 
ment du fabricant étranger de livrer 
une marchandise conforme à la com- 
sition donnée et à l'échantillon 
ourni. 11 est rappelé que les échan- 
tillons, qui seront à fournir en double, 
devront revêtir la forme de présen- 
tation choisie pour la vente de l'ar- 
ticle et ne pas être d’un poiés infé- 
rieur à 250 grammes, afin de per- 
mettre de procéder, d'une part. à la 
dégustation du produit et, d'autre 
rs à l'analyse de sa composition, 
s échantillons doivent porter le 
numéro d'enregistrement de la 
licence d'importation à laquelle ils se 
rapportent et êlre adressés, exempts 
de tons frais, à la direction des indns- 
tries diverses et des textiles (division 
des industries alimentaires). 4?, rue 
La Boétie. à Paris (8&). Seront dis- 
ensés de fournir des échantillons les 
mporlateurs qui ont obtenu des 
lircences d'importation au titre des 
avis aux importateurs antérieurs, 
dans la mesure où ces licences 
n'étaient assorties d'aucune condi- 
tion resliclive. 


27 18-06. Chocolat et produits de la choco'a'erie, 
— Mêmes conditions que pour le 
poste 2#. 

28 19 A. Farines, fécules préparées pour l'ali- 
mentlation, sans cacao, —  Mèmes 


conditions que pour le poste 9%. 
30 Ex 19-07, 91-08 A. [Produits de la boulangerie fine et ordi- 
naire (pumpernickel), etc, 
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8 s nm . 
e + NUMÉROS 22: 5 M. 
5 & d a k PRODUITS ä £ pb hat à PRODUITS 
E + u tarif douanier. 4 = du tarif douanier, 
d 7. 
31 |Ex 19-06, 19-07 B ex a, | l'ains de régime (biscottes, knôckebrot 58-04 D i i 
19-%S ex B, C. elc.), pains d'épices, pâtisserie indus- pur Ex cha dé be A er es pociilons men Enérées 5 «. 
trielle et biscuits secs, biscuiterie a É + ; pe cg "pis: muprimés @0 column « E», 
fine, y compris biscottes et hosties. 421 Ex 51-04B, ex 56-07B.!|Tissus imprimés en rayonne et 
_ Mèmes conditions que pour le filbranne « E ». 
poste 26. 124 59-09 À, 59-12 B, C. | Tissus huilés, tissus imprégnés ou en- 
22 20-01 à 20-04, Conserves de légumes et de fruits. duits d'asphalte, de goudron et de 
20-05 A, 20-46 B. md similaires, autres tissus 1m- 
8 21401 ex A. Succédanés du café (à l'exclusion de né ls prégnés ou enduits « E ». 
la chicorée el des succédanés conte- 126 me ex B,| Etiquettes tissées et articies con‘ec- 
nant de la chicorce). — Mêmes condi- QU Co] se E +. 
Î 1 9€ us , 62-05 C, D. 
N üons que pour le poste 26. 127 [61-01 A, B. ex C,|ve LL 
21 21-05 ex B, Préparations pour potages et pour bouil- 61-02 À, exB 61-03, Pre. 8. 
lons à base de substances végétales, OR. - 
sans extraits de v'ande. — Les impor- 2 ; “ ssoires 
lateurs devront indiquer la ces “os re Fe og ae Accessoires du vétement « E _», 
ET, des à: ge dont un ex 61-11 B : 
chantillon devra être adressé en £ 2 02. . 
rar nr 2 de tous frais à la ue — nes De-nnRR 9t--f'omeutpet 
irection des industries divers 4 
des textiles (division des industries [| ‘0 [60-01 ex A, ex C. D.| Articles de bonneterie des positions 
alimentaires), #2, rue La Boélie, à 60-02 ex B, 60-09 Bd,| non libérées « E ». 
Puis De dou Te” e, f, G0-04'ex À. Bb 
i . Seront exe s de cet “led RE 
envoi les importateurs er." obtenu d, e, ex f, 605 À, 
une licence pour le même produit Bb, €, f, 8: h, k, 1, 
dans le cadre des avis antérieurs, Ex 0" C, 60-06, 
ans la mesure où celte licen 4 : 
D N mnte CNE dal 121 600% B b. | Bas, chaussettes, etc. en bonneterie de 
restrictive. 2 cons « E ice Ee 
67 B|22-13 À, ex C, 9-08. À ra certificat de l'organisme syndical des 
, , me x Se mg 4 dessiner, rubans producleurs allemands devra être 
68 28-05 B ex e. Mines pour crayons. eg Re 
69 9-05 A. Crayons 124 6102 ex D Ch , i ‘ 
yons. 2 3 aussures de tennis et de baskett- 
92 A 41-10. Succédanés du cuir. ball. 
2B}Ex 39-01 à ex 39-06, | Imitations de cuir en feuil'es, plaques 135 66-01. Parapluies, parasols et ombrelles (con- 
ex 9-03 et divers. ou rouleaux non façonnés ni ouvrés. y tingent réservé à la Sarre). 
— Il convient d'adresser directement 113 69-12 C. Vaisselle de faïence, objets et usten- 
un échantillon à la direction des siles de ménage ou de toilette en 
industries diverses et des textiles, 3 faience ou en poterie fine, 
&#, rue La Boélie, à Paris. 144 69-11. Vaisselle de porcelaine. 
93 52-02 A. Articles de voyage. 115 69-09 D a. Porcelaine de laboratoire. 
96 41-18, ex 48-09. Panneaux, planches, plaques et simi- 156 B 98-01 B g, h. Boutons de verre. 
laires en bois, pâtes à papisr, ete. — 157 |7142 B, 71-43 B, ex | Ouvrages en métaux précieux et bijou- 
Un certificat de l'organisme syndical 71-14, 7145 B a,| terie de fantaisie. 
des producteurs allemands: Export- 71-16 B c. 
ausschuss der  holzverarbeitenden 180 82-03 ex C, 82-09 A b, | Coutellerie et couverts. 
Industrie devra être présenté à l’ap- | B b, c, 82-10, 821 
s x pui de la demande de licence. A, 82-412, 82-13 ex A, 
9 |? pans de 7 B, | Meub'es et literie. — Pour les meub'es, C, D, 82-44 A ex a, 
44-39 1 A b,! joindre une description succincte. b, ex €, B a, b, d, 
», L'EXC, Caractéristiques de construction, e, ex f, 82-15. 
essenres de ibois, nature des autres 181 8243 B. Coutellerie de bureau. 
2er ge AR possible, join- 190 83-06. Objets d'ornement. 
re in extrait du catalogue. 209 84-15 i i 
* 400 ar A, B, Natles et ouvrages de vannerie des y gt “ca us éauipés. à uesgts 
101 |49-03 Due co il PR A PENees. 229 | 81-41 À b, B ex d. |Têtes de machines à coudre familiales 
19-00, 401 À à C|7r0duits es arts graphiques autres que , et pièces détachées de têtes de ma- 
ex D. »| les Uvres. chines à coudre. 
pire à 2 84-11 ] i ” 
12 | Eh sooip |ribranne en masse, en déchets, en 2 las n'a | Malbmes à coudre industrielles. 
de : let. dé % 0e “€ a 2 - 518 sritétiqnhé 232 re L : D Machines et appareils non électriques 
5103 À, 5605 A s3 A 1- x b. OR? linge, à laver et sécher la 
56-06 A. ae 
2 9202 A, B, 9 stru: 3 
104 55-05 Aex ce, d,_ex 8; | Fils de coton ou assimi'és non préparés 92-05, 92-06, 0 r mg . Harpe va 
h, ex s, ex t, 55-06. our la vente au détail mesurant an B,C, 2MBe 
g 129.000 mètres et plus. Fils de 289 |92-40 À, B, C d, 92-11 | Accessoires et pièces détachées pour 
pére préparés pour la vente au pa ut Lo instruments de musique et appareils 
, , ©, 92-13 ex ,| musicaux. 
107 51-07 ex A, Fils, ficelles et cordages de sisal E ex b, F. 3 : 
è 59-01 À ex d ” n 294 |97-01 à 91-03, 97-04 A, | Jeux et jouets, articles de fête et pour 
108 go ex kr: 50-10. | Tissus de soie imprimés ou non « E ». A4 E, ex F, G, arbres de Noël. 
1.9 51-04 A, 5607 A. s< e r j i ê s | 
; PRue d Leu synthétiques imprimés 995 97-04 ex F. Cartes à jouer. 
112 55-07, ex 5-09, Tissus de colon « E ». — Les importa- 296 JC d, LS se Articles de sport des posilions non libé- 
62-01 B ex à. teurs qui désireraient formuler des 998 8-01 BbÈL it rées. , 
demandes d'importation pour des tis- , À, à, &. | Mwutons, à l'exclusion des boutons pres- 
sus, repris sous plusieurs numéros en F © pc fntmetgt et 008 bou- 
orné + P'ÉoR dore 299 98-03 D, 98-04 A |Plumes et accessoires de stylo. 
que de numéros tarifaires en jeu. 300 98-03 4, C. Stylographes et porte-mines. 
L est pen ee æ demande de an 98-12, Peignes. 
cence portant sur plus'eurs numé- 5 
es 1 rain es ne Sea pas pris en 202 98-15 À, èx B. pe sr et autres récipients 
considéra lion. 303 7042 B Ampoules isolantes finies 
113 51-04 ex B, 56-07 ex B. | Tissus de rayonne et de fibranne «E » 304 96-16 é M , 
, - -16. annequins, automates nécessaires 
5805 À a à d, B. ‘Rubannerie « E », de esature, * <: 
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© $ 
: £ NUMÉËROS 2 é 
Z à | du tarif douanier. PRODUITS ë £ NUMRROS 
7 , … 
nt 2 £ du tarif douanier. PRODUITS 
C. — j : se 
| Deuxième série. 164- I@41:D a, 7323 4. | Bouteilles | 
8 Ex 0301 A. Saumons. 13 A D non Hbérées ; Pots à lait; é0uS riB 
9 Ex 0301 B . af da des fMés, boites à 1 J 01 ner 
k . P p ie , re ed te, Pa rein membranes « 
mg mer frais, à l'exclusion des ballage. la:liques et omees LR, 
en 16-04 «Jane gi 5 K7: : | 
ee rares M (marinades) et con- vs cr-# Capsules de surbopehage 
3, En vue de permeitre le 66 73-95 ; +” 
contrôle que doit exerx .+ : dutleut Câbies, tresses, e!c n à. 
scientifique et DS ROIQUS ‘dé ph - d'acier. s, ein. on Hs @ fer. el 
maritimes, 39, avenue Poincaré, à _ 13-28 Toi! 
Paris (16), sur les conserves et se | s loïes et tissus, grillage silile 
] , Sur les conserves et semi- ému , grillages et treillis en 
conserves de poissons étrangers es de 2! métaux ferreux. s 
importées en France, deux échantil- 1511 D, 7442, 33-06! Toiles et issus, grillag LS 
lons pour chaque produit, che ex A, 36-11, 79-06] métaux n  — pfpbureahes 
mis et chaque format devront ex A aux non ferreux. 
tre envoyés pour ana vs e +» 169 73-92 
aprés cel lus tent de Meutiemt jour RE 
près celui de l’inserti se 7 - 
avis au Journal "OHiclel. 2 131 |73-M A, B, C, ex F,| Articles de pointeri 
l'échantillon comprendra plus de t 204 1322 ‘“C, ex 3-1, cles de pointerie et clouterie. 
2e, pour un produit de DS mous Ç. 
ésignation et de mé 173  |73-3: 
suite de présentet n ne marque, il 13 [73-32 À, D ec, ex d.| Articles de tirefonneri : 
ne boîte de cha- ex e, 73- x - de tirefonnerie, bo : 
yo format. En application des dispo 7115 B : 10 ex J, visserie , ulonnerie, 
si ions de l'arrêté re gun Doc À gr ÿ0- 1415 B b, c; 75-06 À 
marine marchande En dste QU re mteti sole Bar 
vrier 19%, les envois d'échantt lé- 174 82-01 re | 
devront être ac*ompagnés sn pere 475 an! Outiis agricoles et horticoles. 
que où d’un mandat au com; dit mes E Gatils spéciaux d'h 
È ompte d à péciaux d'1 eeri 
établissement ' udit 176 89.0 iat [6 \orlogerie. 
MA d'entre Er ee des 82-02 + 820% A, D, | Outils de méliers 
- US ison de 1000 F ex C, 82-01 1. rs 
25 16-05 P . 177 : 
05. ns. 82-01 Late 
Crustacés et mollusques préparés et |} 17% | 82-04 4 . Outils, éanestiques. 
28 99.05 *% Se Li 2-04 À à D, ex F. | Outillage m‘canique à mai 1 
DS. Vins, y compris les vins mouss 17 8208 A, B, C, ex D. | outil | "nue à main de métier, 
Les demenets” éualent + 48 #e-Îr3 . : * ilillage mécanique à main domestique, 
pa s qui ne - r An he Ads . LS ) \ ticles a inaon . de 
RE EL LE Ds 
uées au titre de précédents avis De DT hlanes TT 
devront être e précédents avis 185 8909 l'exception des baignoires. 
er À accompagnées d' S5 | 83-02 4, B, C, ex D rtic'es 
allestation du servi gnces d'une , CL, ex D. | Artic'es de ferrnnerie j 
Lg entr ervice de ch erronnerie et de cuivrerie 
tions indirete ; s contribu- pour-le bat "« - 
N °1e3 ñ ris ? âtiment, l’am ne p 
39 22-09 d'entrepositaire du demandeur" || 186 | 85 ee 
pe "2 s né C. Eaux-de-vie et liqueurs à je # hey A, ex D. Serrures et cadenas. 
% i- É Cl . A e 4 13-10 Ù, 8%-02, R3-04 " nitilite Lu. 
ol du M aussures et bolles-en caoutewue 9-01 Bb, Ce, 94-03 "4 Coffres-forts et mobiliers métaliques. 
ÿ DE . Montres et garni uc. ss ob 
160 :3407 À N " garnitures de parapluies 188 83-07 À à, b, C. Lan! 
2.07 B IL Produits tréfl'és, étirés. forgé s. ME 7” Lanternes et becs d’clairage 
73-07 C : | profilés et laminés , re calibrés, 189 17-00 B, ex p, "1-1: L A E Ce 
7340 B° | en acier. à froid en fer ou ex A, ex B, 76-415] ja gr chanffaze et de cuisine 
7310 D'I à ! ex A. 2e électriques à combustihies liqui- 
73-10 D II, | 191 83-09, 83-10. dub: st 
73-41 A HI, 19? 7.99 = Bouclerie, articles Ce mercerie 
‘73-14 À IV a 2 = 1333, 13-4 ex B, Aiguilles à à "Æ 
73-11 A IV b, “ 11-19 C. el”. à coudre à la main, crochets, 
73-12 C ex II 1% 73-3 Ç 4 
74-12 C IV, ? RAM lue. Pointes meuiées. 
73-12 C V ex b, 194 |73-34 A, ex B, 71-19 B, | Evingies à pi 
13-12 D, ex F, 76-16 ex E , | Epingies à piquer, épingles de süreté 
73-43 B Y 2 , ex E. Le sure ie. 
Le + 195 1: 
13-13 B V b. 83-11. Plaques indicatri 
li 3 indi‘atrives 
713 Ag 196 15310 ex F. ex H,|B ss à : DE à L 
73-13 ÿ VI i 76.16 ex D, ex Log poudre et à fards. 
Le À VE b, \ 80-06 2 ec” taf 
3 Il - pa: 
y G ” 193 73-10 J ex d. Ouvrages en fer 
3-15 A la Los er ou acier non dénom- 
7345 À Ï, 247 Lis!85-03, 85-10 mes ni compris ailleurs. de 
8 = Si00-03, So-1( ç ha: 4. 
73-15 À IV a I, , ex A, B.|Piles, boiliers et lampes rtati 
73-15 A IV € 2, autres que les ki poraives 
73-15 A IV à 2 254 Per que les lampes flash. 
71315 A Vd, | gs 71i B, ex C, | Appareils récepteur 
73-15 Bi 1 a! 85-15 B, E, 85-18 B. détachées. pleurs de radio et pièces 
73-15 Bi I 954 bis|85-20 C, 85-11 AÀ : 
7345 Bi IVa'! Dex à c E à : C,|Tubes, valves et lampes “'ectrique 
795 Bi F0 3” » ©, E à, H. a que pour l'éclairage = 
15 B1 IV d ?, 9 ques ét autres) «4 nf 
24 29 ! æ < ° 
7345 B1 V à 25 [6204 A, 8512 A B,| Appareils  électro-domest 
731 É VI D 5, 94.04 ü + D a,b,F,|] fants lectro-domestiques  chauf- 
Ta a, 9-10 B a # 
73-45 B2 IL.” 956 ‘ 
2 JE, = 82-11 B b, S1-i 
73- 1 D, 1-10. C a. n fe + 
15 m IV a 1, €2, 85-06 ex H, 85-07 A "3 ! é'ectro - domesliqnés tour. 
Q « a anis di "is »S « 
#1 B2 V d, 256 ation ques. ” y compris les rasoirs électri- 
15 B2 VI bes 5-07 
| b ex 5 me 28 gs B. Tondeuses électriques. 
ex à, 98-02 | Boulons-lermairs, fermetures à glissi 
, lermetures à glissières, 
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EU OCR 
[IL — PnoDUIrs A IMPORTER SOUS LICENCES - INDIVIDUELLES EXAMINÉES 2 4 
PCI I APS Æ % NUMÉROS 
AU FUR ET À MESURE DE LEUR PRÉSENTATION 8 & PRODUITS 
= à du tarif douanier. 
Par dérogalion aux dispositions des arlieles 2 et 3 du décret du 7 © 
43 juillet 1919, les demandes de ges sn À ge ve Lg + gro 
les produits suivants, seront reçues par l'office des changes (3° sous- mx 9702 icu! s.….sensibtiies 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès la publi- ms 3 r 2 2 À !, Re a Puget Red 
cation du présent avis au Journal officiel; elles seront examinées . graphiques des positions non libérées. 
au fur et à mesure de leur présentation. 75 bis 37-01 B D, Plaques rigides sensibilisées sur deux 
a ne acces. 
ps 76 à er n * Ouvrages en abrasifs. 
8 s stdènos ;: 1 ss 24 À, |Charbons élecirotechniques. 
= n du tarif douanier oil 5 de 78 33-03 B. Terres décolorantes activées. 
Bb + à 79 |30-02 ex B, ex C,|insecticides anlicryptogamiques et au- 
32-42 À, ex B, 31-02! tres préparalions pour l'agriculiure. 
ex B, ex 98-11, 33-19 

3 Ex 01-06 C et D. lAnimaux de jardins zoologiques (origi- ex W. 
naires des pays nôn inembres de 81 |31-02 ex A, ex B, ex|Produits auxiliaires pour textiles et 
l'O. E. C. E.). 28-12 et diverses po-| cuirs. 

16 |Ex des positions 10-01/Semences de céréales. — Seules les sitions non libérées. 

à 10-05, ex 10-07. deinandes portant sur des graines de 82 Divers. Ingrédients pour l'industrie du caout- 
sélection originaie seront acceplée*. chouc et des matières piasliques. 
Les importateurs devront être réguiiè- 84 |39-01 ex B, C à H,/Malières plastiques. 
rement agréés et possesseurs de la 39-02 ex 4, ex B, C, 
carle professionnelle de sélection- B, 6, K, EL L'L, 
neurs (carte A 1), de producleurs 39-03 ex B, C, ex D, 
grainiers ‘carte B), de marchands 39-06 C. 
grainiers (carte C) ou d'exporlateurs 85 39-07 C Articles en matières plastiques. 
et imnorlaleurs (carte E 4, 1), déli- 86 29-03 A Ex c. Boyaux artiiciels, 
vrée par la section « Céréales » du 87 40-09 B, 40-10. Tubes, tuyaux el courroies en caout- 
G. N. LS. chouc. 

47 11-07. Mait 88 Divers. \rlicies divers en caoutchouc. 

49 Ex 12-03 A, Semences de betleraves sucrières. — 89 Divers. Produits intermédiaires pour colorants. 
Les demandes de licences d’inuyrorta- 90 Divers. Produits chimiques à usage pharmaceu- 
tion devront être élablies pour le tique. 
compte du G. X. I, S., 4e seclion, 91 Divers. Produits chimiques divers. 

41, rue du Louvre, à Paris, et visées 95 41-26 B, 41-28 A. |Articles divers en bois. 
_ par cel organisme. 97 41-24, 41-25 DB, Arlicles de ménage en bois, manches 
19 Lis Ex 12-03 A. Semences de belteraves fourragères, — d'outils. 
Les demandes de licences d imvporta- 99 |15-01 B, 45-02 à 45-04. | Ouvrages en liège. 
tion devront être visées par le G. N. 110 5311 ex À, B, Tissus de laine imprimés ou non «E», 
. S., 3e section, 2, rue du Louvre, 62-01 B ex a. 
é à Paris. it Ex 51-05. Tissus de lin ou de ramie façonnés 
90 his 41540 B. Huiles avides. ou mélangés d’autres textiles « E », 

21 15-15 ex B. Cires. 41% |Ex 5749, ex 57-10,/Tissus divers « E », 

99 19-02 B. Farines, fécules, préparées pour l'ali- ex “1-11, ex 59-07, 
mentation, contenant du caca). ex 22-08, 59-12 A 

31 bis 21-06 A et C. Levures. 39-13. . 

35 2107 B a, c. Comprimés et doselles de parfums 119 29-15, 59-16. Tuyaux et courroies « E », 

nalurels ou artificiels non sucrés, 429 Ex 59-10, Linoléum. 
sk pour usazes alimentaires. 123 Ex 59208, 59-09 B. [Toiles cirées, etc. 

36 Ex 2147 C b. Extrails pour la fabrication de bois- 425 59-17 C. Tissus sans fin ou tissés circulaire- 
sons. - ment « E ». 

40 Diverses positions [Produits agricoles et alimentaires 437 68-11 ex B. Produits en béton manufacturé. 

non_iibérées. . divers. * FA 438 6-13 ex B. Ouvrages en amiante. 

42 2-05 B. sabies et graviers. 439 69-01 A, 69-05 A. Briques et tuiles en terre commune, 

43 25-13 A. Pierre ponce nalurelie, poteries de bäâliment, 

45 21-08 B. Coke de brai. 110 |69-05 B, C, 69-65 B, C,|Autres produits céramiques. 

45 bis 97-01 À a, ex C. Cokes pour électrodes. 69-06 C, 69-07, 69-03 

46 27-10 B i à p, Huilcs de graissage.... B, C, D, 69-09 A à C 

31-08 ex A. {mportations D D, 69-10 C, D, 

4G bis 28-11 A. Addilifs pour huiles réservées aux 69-12 À, BR, D, 69-13 
de graissage......... titulaires A, B, 69-11 À à C, 

47 27-13 A Poraffine  ..:.:.. 543: d'une autori- 69-11 D a, b, ex c, 

48 27-13 B, C Cires de pétrole et de sation spé- E, F. 
schiste, ozokérile.... ciale (loi du 441 |69-02 À, B, D a, ex b,|Réfractaires alumineux et silico-alumi- 

59 27-10 B ex q. Nanhtolène ........... 30 mars 1928). 69-03 À, B, Da /exb. |. neux. 

50 21-11 B. Coke de pétrole....... 412 Divers. Divers mélaux, minerais et matériaux 

51 8-03-A. Charhons ac!ivés. de construction. 

LS 23-25, 3207 D. Oxyde de titane et b'ane de titane. 116 |70-0 B b, c, ex 70-11,/ Tubes de verre, ampoules électriques 

55 Ex 28-95. Sulfure de potassium; autres sulfures ex 70-17 A. et ampoules autres d'une capacité 
(zine, strontium, etc.) et polysulfures. supérieure à 20 centimètres cubes. 

56 3-10 B. Phosphales. 147 |Ex 70-05 B, 70-05 A,|Verres plats. 

57 29-01 D e. Stvrène monomère. ni B d, 70-07 à ' 

58 29-02 B ex d. Trich'orelhylène. 70-09. 

59 | 29-04 ex A, ex B. [Alcools et leurs dérivés des positions 119 10-10 A ex d. Bouteilles et flacons des positions non 
non fibérées. _libérées. 

60 29-15 ex C. Polyacides aromatiques. 150 70-13 À, C b à 4. |Verrerie de table ou de cuisine, ver- 

61 29-2 B a. Monoamines . acyeliques, éthylénodya- rerie d'appartement et d'ornementla- 
mines, leurs dérivés de substitution ion. | 
et leurs sels. 152 70-15 B ex d. Réflecteurs, diffuseurs, elc. 

62 1292 ex D, ex E,|Auires amines, leurs sels et leurs déri- 153 70-14 À, B c. Verres à faceltes, elc., verrerie de 

2923 B, C, ex D,| vés. signahsation. 

29-28. 154 Ex 70-15, 70-18 A. |Verres de luneltérie. 

6 207 ex C. Lithopone. 155 70-17 B a, b. Verrerie de laboratoire, d’ ue et 

65 32-05. Matières colorantes organiques. de pharmacie, à faible coefficient de 

66 |22-06, 32-09 À, ex B,|Laques, pigments, vernis, peintures pré- _ dilatation. 

ex C. sentées en récipients d’une conte- 456 A! 70-19 D a, E, ex D. |Verroterie. 
nance de plus d'un kilogramme. 159 |, 73405 ex A. Poudre de fer carbonyle. 

67 A 32.13 ex B. Encres d'imprimerie. 161 74-06 A, 71-07 ex A,Demi-produits en métaux non ferreux 

74 32-08 C. . Lustres liquides. S ex B, ex C, % et leurs alliages. 

72 31-03 B. ‘Matières Ilubriflantes préparées sans 15-03 À, 15-04 ex A, 
huiles min‘rales ni solvants. 71402, ; : 

73 35-03 ex A, B, C, |Gélniines et colles des positions non 162 |76-04 A d, ex B, 76-05, Demi-produits en aluminium et allia- 

39-06 A. libérées. 76-06 A, ex B. ges. 

7% 36-04 A e,1f, C. Amorres électriques pour délonaleurs 184 Ex 89-48. Tuyaux métalliques flexibles, avec où 

et détonaleurs. sans raccords. 
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NUMÉROS 
de poste 





n 


98 


210 bis 
213 


214 
215 


252 


253 


293 Lis 


NUMÉROS 


du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





75-06 ex E, ex 77-03, 
77-04 ex B. 
34-01 ex C, 81-02, 
81-13 A, 


81-06 A. 


8:-X D. 


84-06 E ex a, ex €, 
ex, f, ex h, ex n, 
ex t, ex u, 81-10 
ex C, ex D, 81-18 B 
ex à, 81-63 À ex b, 
B exc, 8:65 Cexe, 
85-08 A ex b, Bex b, 
ex ©, ex 6, EX € 
85-19 ex F, ex G, 
87-06 ex À, B ex c 
à ex f, ex j, ex k. 
ex Im. 

Ex 8512, 8:-18 C, 

8:59 ex 0. 


81-22 À ex a à ex d. 


81-23 A ex c. 
81-23 A ex e. 
8123 A ex d, 84-56 
ex A, ex B, ex P. 
81-59 B ex a, ex C, 

Dex a,ex c. 


$1-22 B a, 81-43 ex A, 
ex B, 8:44 A. B 
ex b, 81-45 C ex m, 
81-59 ex G. 

8456 ex À, ex B, ex D. 


81-16 ex A. 
87-01 A. 

82-06 ex A, 8421 A. 
8:-22 M ex a, 81-21 
ex A, ex B, 81-2% 
ex À, ex B, ex C. 

81-17 E ex h, 

81-59 À ex a, B ex a. 


81-28 À ex b. 
81-62 B ex b à ex d. 


81-07 B ex c, 8163 A 
ex à, ex d, B ex a, 
ex ©, C ex a, ex b, 
D ex a, exb, Fex a, 
ex b, G ex a, ex b, 
ex II, 81-65 B, ex C. 

8:-63 D ex b. 


85-01 À ex a, ex B. 


85-01 Ca, ex b,exe, 
d,exe.ex E, 85-02 
ex B, 85-19 À ex c 
à exe, Bexb,exE, 
Gex a à ex c. 


85-01 D, ex E. 
85-01 C ex c, ex e, 
ex E, &549 A pb, 


ex c, ex d, ex e, 
D ex a, ex b, G 
ex à à ex ©, &o-27. 
85-04 A bb, B ex d, 
85-14 ex A, 85-15 A. 
ex C, ex P, 85-18 A, 
83-22 A, D, ex 87-05, 
90-19 C. 

85-13 A, B, ex C, 
85-11: ex C, 85-49 B a. 
85-23 ex A, B ex b. 


5-25, 


85-16, 85-17. 


85-20 À, ex B. D, E, 
a, ex b. 





85-20 F ex b. 





Ouvrages en autres métaux communs 
non dénommés ni compris ailleurs. 

Chaudières autres que marines, appa- 
reils auxiliaires et accessoires de 
chaudières non dénommés ni compris 
ailleurs, brûleurs. 

Moteurs à piston, à explosion ou injec- 
tion pour automobiles et motocyclet- 
tes. 

Autres moteurs à piston, à explosion 
ou à injection (moteurs fixes). 

+ = el pièces délachées d’automo- 

iles. 


Filtres d'air on de gaz, groupes aéro- 
thermes, aérofrigérants, huimidifica- 
teurs et appare:ls similaires. 
Monte-charge; ascenseurs à fonction- 
nement électrique. 

ilaveuses et railieleuses (rouilleuses). 

slatériel de forage et de sondige. 

Matériel de préparalion du sol, de 
brovage et de criblage, machines à 
mouler et à agglomérer, mélangeurs 
et malaxeurs, matériel et appareils 
pour la préparation du bélon. 

Machines et appareils pour sidérurgie, 
métallurgie et fonderie (autres que 
cylindres de laminoirs). 


Machines et appareils pour ja prépara- 
tion du ciment. 

Matériel de verrerie. 

Moloculteurs. 

Machines diverses pour l'agricullure et 
leurs pièces détachces. 


Machines et appareils pour l’industrie 
du caoutchouc et des malièes plas- 
tiques. 

Pièces de broches non libérées. . 

Parties et pièces délachées de roule- 
ment. 

Organes de transmission et pièces déta- 
chées de mécanique g'nérale. 


Transmissions hydrauliques pour loco- 
molives, 

Généraleurs, moteurs, converlisseurs 
rotatifs et pièces détachées. 

Transformateurs et appareils de distri- 
bulion. 


per eg statiques et pièces déta- 

chées. 

Petit appareillage d'installation et tubes 
isolateurs. 


Matériels électriques divers non dénom- 
més ailleurs, 


Matériels télégraphiques et téléphoni- 
ques. 

Fils et câbles isolés. 

Isolateurs. 


Appareils électriques de signalisation et 
pièces détachées. 


Lampes et tubes pour l’éclairage élec- 


trique (y compris lampes flash) et 
en détachées à l'exclusion des 
culots. 





Culots ac lampes. 








258 86-09 À, ex E, ex F,|Parties et pièces détachfes de matériel 
ex C. ferroviaire, 

260 |+7-02 À ex c, ex d,| Voitures de transport en commun (cars 
87-01 A ex à, ex b. el autobus) non élec.riques et châssis 
comp'ets. 

262 |S87-01Cc, d,e, 85-02 B!Camions et châssis de 3 tonnes et plus 
ex a, ex h, 87-01 A| de charge uti!e, avant-trains l'acteurs. 
ex -a, ex b. 


263 81-01 C a, f, £. Tracteurs, À l'ex 'lusion des avant-trains 
tracteurs. 
264 Ex 8-03. Voilures automobiles (non électriques) 
à usages spéciaux. 
265 85-09 A ex a, b. [Cycles à moeurs auxilisires. 
267 81-12 ex A, ex B, |Parlies et pièces détachées de cycles 
ex C. et motocxeles. 
274 Ex 90-11, 90-28, Appareils électriques de mesure et de 
ex 90-29. contrôle. 
286 191-11 À, ex B à ex G,! Autres pièces d'‘lachées d'horiogerie de 
ex I. petit volume (sauf boites el spiraux). 
237 91-10, 91-11 ex RB, |Pièces détachées d'horlogerie de gros 
ex C, exD,exFàüex[I.| volume, 


292 Divers. Divers articles mélalliques et appareils 
mécaniques et élecir.ques autres que 
ceux rcpris sous des positions libé- 
rées. 

293 96-02, 96-03. Pinceaux et bros:es. 

907 Divers. Marchandises diverses autres qu'agri- 


coles et alimentaires. — Les crédits 
affectés à ce poste sont réservés pour 
l’'importalion de produits contingentés 
nécessaires à l’économie française, 
non repris nommément à l'accord. 
Les licences seront dél'vrées après 
avis du ministère technique et avec 
l'accord de la direction des re:alions 
économiques extérieures. 














Ministère des finances et des a‘faires économiques 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d’'exp'oitation forestière 
et de scierie à destination de la Grande-Bretagne. 





Comité mirte franco-britannique du G janvier 1:50. 
(Conlingents de l'année 196) 
Les exportateurs sont informés de ce que les sontlingents ci-après 


sont ouverls à l'exportation des bois à destinabon de la Grande- 
Brelagne : 


Ms és cs oocuvosersstes tes . 2.701 mètres cubes. 
CIRRRES. O9 DONNE... ess sente sous os 00 0 6.000 — 
Poteaux de mine pelés en pin marilima.... 15.000 tonnes. 
Poteaux de mine bruls en pin marilime..... 10). —- 


Ces conlingenis seront distribués conformément à la procédure 
prévue par Flavis aux exporlaleurs publié dans le Journal oflicrel 
äu 15 seplembre 1953 (art. 4). Mais, en plus de ces prescrinplions 
générales, les exporlalions en cause sont soumises aux condilions 
suivantes : 

A. — Poteaux pelés. 

Les jots de bois de mine peKs devront être comno:ts de poteaux, 
exclusivement cn pin maritime, d'une longueur inférièéure 60 égale 
à 6 mètres el presentant un diamètre au gros bout inférieur ou 
ézal à 30 cenliméètres, L'exporiateur devra obii,aloiremeul ind,quer 
sur la licence le burcau de dédouanement. 


B. — Poteaur bruts. 


Une déïézatian, spécia:ement habilitée à cet effet par le ministre 
dc l'agricuituie, sera seule admise à né‘gocier la préseule opé- 
ralion. 

Les demandes d'autorisation d'exporter devront êlre présentées 
à l'administration par l'entremise du groupement général des expor- 
tateurs de poteaux de mine, 2, cours Xavier-\rnozan, à Bordeaux, 
ou par le groupement des producteurs exporlaleurs de bois de 
pin, 514, quai des Chartrons, à Bordeaux. 

Chaque dossier de demande d'autorisation d'exporter comportera 
un exemplaire du contrat commercial strictement con'ormre aux 
caractéristiques arrèlées par la délégation dés'gnée ci dessus, 


C. — Marimum par licence. 


Enfin, en exécution des pres-riplions de l'avis du 13 septembre 
1955 (art. 5), le maximum des autorisations d'exporier pouvant étre 
altribuces s:mullanéiment à chaque exportateur a été fixé à: 


Grumes de hèlre........... cporneséesssesose see 200 mètres rures 
CO D I SE D —- 
CE PR NON MENT em EE DK) louhes, 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INLIRECTS, — SERVICR DES 





TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. — 





IMPORTATIONS 


Mois de décembre des années 1954 et 1955. 
































































































































SE RE rs 
DÉSIGNATION QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS 
des 1551 (4) l 1955 1954 (1) 1155 
gronpements d'utilisation | £iranger | F O. M. Totai Etranger | + O M Total. | Etranger | F O0. M. { Total. |Étranger. | F.0.M. {| Total. 
7 RÉPONSES 2.885.865 28.316 | 2.611.211! 1.082.618 10.079 | 1.093.327 | 19.99% 112 29.132! 29.550 75 | 29.625 
Matières premières el 
demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'orizine industrielle. 549.795, 171.682 715.477 726.607! 213.983 920.5 33.579 3.867 27.146! 36.166! - 5.875 | 42.041 
D'orisine agricole... 148.913 41,615 13.588 220.710 89.024 200,16: 22.56 3.680 26.046! 26.409! 5.113 | 31.213 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle. 6.218 11 63.559 71.582 10 71.592 C66 1 967 8 1 817 
D'oriiine agricole... 50.986 7.926 53.912 Co. 758 16.735 82.523 1.705 312 2.047 2,216 017 2.193 
Moyens d'équipement 
d'origine indus- 
trieile : 
Pour l'industrie. ..... 15.091 217 13.608 21.379 1.600 22,975] 10.959 65 11.02: 11.581 8: | 14.665 
Four l’agriculture... 1.57 1 1.582 3.217 11 3.258 o51 1 065 1.158 2 .150 
Produits de consomma- 
tion : 
DS hote 4.88) 1:5 5.025 9.362 197 9.469! 2.267 £0 3.947 5.107 72 5.179 
Non durables : 
Pour l'alimentation 
humaine ........ 111.628, 270.60: 485.292 157.855) 426.558 591.983 9.697 26.100 36.095, 11.425! 29.181 | 43.609 
DE éronsustssss 8.388 1.23 9.611 9.151 1.307 10.758 4.189 7:59 4.961 4.880 855 2.199 
TR ns dvie dd 5.839.592, 622.163 | 4.461.665! 5.384.625 791.914 | 6.175.630 | 97.252 | 35.323 | 422.575 135.029! 41.808 | 176.837 
(1) Chiffres définitifs. 
Années 1954 et 1955. 
DÉSIGNATION QUANTITES EN TONXES MÉTRIQUES: VALEURS (EN MILLIONS DE FRAYCS: 
des 4.51 (L 1955 1954 (1) 1955 
groupements d'utilisation É!ranger. F0. M Total. Étranger. FO M Total. Étranger. | F. 0. M Total. |Étranger |.F ©. M. |. Total 
Energie FERRER EEE 26.005.211 280.108! 26.283.252! 38.962.217 212.630139.204.877| 264.215] 2.187] 265.402 283.076 1.821! 84.897 
Malières premières el 
demi-produits : 
Pour l’industrie : e" r 
D'origine industrielle. 5.701.517} 2.190.007 5.894.521] 3.429.427] 2.475.141} 9.913.57 268.771 46.292] 325.001! 233.852) 57.098! 410.880 
D'origine agricole... | 1.119.607] 621.74] 2.014.428] 1.603.6:8] 317.713] 2.411.361] 247.161] 14.301] 291.465) 259.190] 46.517] 285.947 
Pour l'agriculture : as 208 30. 251.472 1.189 9 759 587.011 5.99 c8 4.977 5.881 896 6.: 
D'origine industrielle. 214.5 39.904 391.472 531. 3.102 1.911 4.9°2 5 .977 ! . 8 .1 
D'orisine agricole. 251.992] 418,720] 406.722] 293.216] 112.568! 405.781]. 41.662] 4.055] 15.717] 43.424] 4.060! 17.454 
Moyens d'équipement 
d'origine indus- 
trieile : 
Pour l'industrie... 234.661 4.58] 239.209! 315.871] 411.602] 217.563] 120.013 5ii| 120.87) 41:8.198 781} 118.979 
Pour l'agriculture 24.291 1871 21.178] 50.21 210] 3).420| 8.011 57| 8.071! 410.192 3] 10.273 
Projuits de consnmma- 
tion : 1 
Durables ............ 41.268 1.553 42.951 66.669 1.187 65.856 28,423 1.028| 29.551, 28.027 862] 28.889 
Non durables : 
“gui 1.130.817| 4.073.952! 5.194.7 1.985.913] 4.223.871! 5.510.814! 104.649} 303.202] 495.951! 116.893, 289.811 496.701 
AUÉrES ss ooe ve e …. 64.716 21.718 86.574 73.180 16.392 93.872 23.660 8.814] 42.474| 38.750 6.877, 45.621 
p A PORT T 45.225.981 7.345.581 52.571. 4691 50.088.900! 7.861.156! 58.553.156 | 1.110.890! 411.209! 1522.09911.217.716! 408.699!1.656.115 




















(1) Chiffres définitils. 
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DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 





COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


























ere 
EX PORTATIONS 
Mois de décembre des années 1954 et 1955. 

D —  ——- - EE  — — 

DÉSIGNA TION QUANTITÉS ‘EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 

des 1954 1955 1951 1255 

groupements d'utilicalion. Etranger. F. 0. M». Total. Étranger. F. 0. M. Total. Étrauger. F. 0. x. | Total. Étranger , F O0. M. | Total. 
UE PRE Pr 1.194.8X 181.125 1.375.945! 1.150.8071 279.22 1.726.009 7.882 1.890 9.732 9.952 3.052 12.104 


Malières premières el 

demi-produits : 
Pour l’industrie : 

D'origine indnstrielle. | 1.760.283 182.242 ! 1.912.525) 2.723.499) 202.551 | 2.925.990! 23.858 &.9RC 12.841 5.71 10.180! 67.29 


D'origine agricole... 88.053 19.537 103.590 418,222 0.061 153.25: 6.286 411 6.00 8.70 65e 9.34 | 
Pour l'agricullure : | 

D'origine industrielle, 73.917 29.9°4 103.901 143.856 20.89 164.725 721 S3%6 1.557 1.297 739 2.0% 

D'origine agricole... 47.8)8 0.184 52.992 49.055 4.871 53.946 1.409 117 1.556 2.909 151 2.154 


Moyens d'équipement 
d’origine indus- 
trielle : 




























































































Pour l’industrie...... 106.10 22,003 129.033 77.173 26.653 103.826 13.097 7.2681 920.55 16.629 8.972] 25.601 
Pour l'agriculture... 235 1.031 2.266 1.7:9 1.399 3.088 2,94 417 +1: 791 12 1.156 
Produits de consomma- 
tion : . 
DR os oreni 11.224 19.390 90.694 19.552 17.717 37.269 4.629 7.704 12.380! 410.103 8.737! 18.810 
Non durables : 
Pour l'alimentation 
- humaine ........ 393.529 111.296 414.825 618.199, 141.652 762,851 15.087 8,165 21.052 22.551 11.453 234.924 
SE SE 7.418 27.268 34.686 11.925 25.326 37.251 8.50 15.708 26.216 12.331 16.054 2: .418 
TOUAL. .eccoe | 3.629.317] 596.150 | 4.219.767! 5.213.907| 751.22 3.908.218) 92.271 53.882 | 146.153| 1:0.954| 60.791| 201.735 
Années 1954 et 1955. 
DÉSIGNATION QUANTITES ‘EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRAXCS) 
4 des 1551 1955 1954 1955 
3 groupements d'ulilisalion. Éiranger. FOM Total. Étranger. F. 0. M. Total. Étranger. , F. O. M. | Total. Étrauger | F. 0. M. Total. 
1 Energie ,...s...ou.voss | 12.007.093] 2.905.999] 14.972. 126! 16.785.506! 2.512.170! 19.297.676 55.181! 25.610! 110.794! 102.602! 27.564| 130.166 
Matières premières et 
demi-produits : 
0 Pour l’industrie : Le 
17 D'origine industrielle, | 19.837.268) 2.116.990] 21.964.198! 24.597.416! 2.061.597! 26.590.012! 388.180! 96.119! 491.299! 562.899! 99.727) 563.506 
D'érizine agricole... 1.145.658 210.591! 1.386.389! 1.629.206 286.851! 1.9%.0:7 66.167 0.009 11.726 78.005 6.191 84.196 
30 Pour l’agricullure : 
31 D'origine industrielle. 1.128.636 265.242! 1.693.958! 1.997.% 253.279! 1.580.617 14.912 8.019 22.33 12.616 9.594 21.90 
D'origine agricole... 509.159 40.698 519.857 459.062 43.905 903.657 15.780 1.186! 16.966! 13.427 1.390| 11.707 
Moyens d'équipement 
d origine indus- 
79 trielle : 
28 Pour l'industrie...... 714.106 296.999 951.15 896.593 256.421! 1.153.014! 119.19 79.996! 198.578! 1:1.943 79.998! 994.911 
Four l’agriculture .. 15.255 19.875 35. 110 17.32 17.319 91.601 9.212 0.403! 10.615 6.416 4.958! 11.204 
Produits de consomma- 
89 tion : 
Durables .......... PT 127.417 192. 560 220.907 161.562 172 090 293.652 58.926! 76.939| 135.2651 76.292! 7:.226| 153.678 
à Non durables: 
01 _…. ; 
27 Pour l'alimentation 
A humaine ........ 2.297.690! 1.924.902} 3.522.592] 4.190.511! 1.903.161] 5.283.672 | 115.922 88.603! 20.485! 167. 150 2,990! 250.440 
15 PU, OU PORNEPEN 82,120 259.649 341,769 91.479 237.070 928.549 93.991! 160.450! 254.441 98.660! 1:6.010! 214.670 
4 Tolal........... | 28.224.902! 6.902.979! 15.197.391, 20.106.605; 6.923.973! 57.090.578 | 962.767! 546.734 |1.509.501 | 1.161.180 594.648 1.695.828 
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TASLEAU PAR GRANDES CATEGORIES LE MARCHANDISES 





INPORTATIONS 


Mois de décembre 1925. 





Comparaison avec le mois précédent. 





















































=— — — 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
et numéros des groupements Décembre 1955. Novembre 1955. Décembre 1955. Novembre 1955. 
. Suivant la nomenclature générale des produite. Pays France Pays France Pays France Pays France 
étrangers. d'outre-mer. étrangers. d'outre-mer. étrangers. d'outre mer. étrangere. d'outre-mer. 
01 Animaux vivants, — Viandes, pois- 1 # 
sons, produits de Jailerie, etc... 25.127 3.259 21.555 3.025 5.051 721 4.176 G50 
( RP PRET D NT fe 32.676 7.6!8 31.238 43.741 862 1.553 857 1.972 
“{ Autres produits du règne végétal. 142.157 209.80 62.006 122.588 9.913 11.928 5.807 11.510 
03 Corps gras, cires.................... 10.721 40.927 7.588 7.107 1.053 2.024 744 1.206 
04 Produits des industries alimentaires. dci (cl - , 
— Boissons. — Tabacs............ 49.666 | 224.174 35.699 | 176.252 3.820 13.264 2.734 10.2 
Houilles crues, cok azzlomérés 
D on. RS) 2 de 1.038 | 1.153.886 1.230 | 9.518 2 7.686 3 
04 Produits pétroliers.................. 2.645.501 6.611 2.237.413 4.84 20.212 51 17.218 37 
Autres produits minéraux {minerais à 
MAEFIAUZ, OÙc.)....hssoco oo ee 481.311 223.542 268. 196 151.849 .572 2.528 3.347 1.77 
06 Produits chimiques.................. St ‘411 19.129 106 2.697 92 2.550 #2 
07 Produits des industries parachimi- | F 
POP AD APN PES AREAS PEN SA 65.220 752 34.189 4.590 3.290 280 2.356 294 
08 Matières plastiques, tcht t . KL Le 
leurs ee - ue ge ra a Lee 18.951 4.906 15.517 4.028 5.261 1.496 4.516 1.257 
09 Cuirs et peaux. — Ouvrag : à 
matières …: PE ou 0 7.226 1.219 8.325 1.002 2.619 398 2.563 291 
40 Bois et ouvrages en bois. — - , 
.  blement. — Liège.… tes a pus: 120.085 44.210 120.150 36.149 3.184 1.43 3.132 1.114 
41 Papier et ses applications. ......... 85.027 2.063 80.714 2.395 4.817 24 sr | 214 
( Matières premières textiles... 69.:50 8.053 47.030 6.146 19.080 1.894 12.116 1.561 
4) Filés, fils et ficelles................ 1.178 58 1.252 80 1.214 4 928 35 
Tissus et autres articles textiles... 559 2 692 36 1.092 53 853 40 
43 Articles confectionnés en tissus, — e + 
RE Ad rrdhes ET 4.751 722 3.592 998 92 €5 997 45 
44 Chaussures, chapeaux, articles 4 
mode DT Le à mere 224 27 206 13 294 22 199 10 
45 Ouvrages en pierre, produits céra- a 
LT NIORE, Vetbrenn enr overtne el. 5.22 8 18.191 12 | 41.060 5 164 1 
46 Perles, pierres gemmes, métaux ‘ Es 
précieux. — Pijouterie............ 7 » 27 » 1.770 29 1.133 17 
3) Fontes, fers et aciers.............. 1C8.379 3.984 101.755 2.525 4.123 116 3.763 400 
47 Métaux communs non ferreux...... 22.232 5.093 19.372 6.444 7.950 508 6.758 1.454 
48 Ouvrages en MÉtAUX................ 3.760 488 2.614 332 1.137 51 816 22 
49 Machines et appareiis............«4 46.658 50 12.463 32 11.717 18 9.305 14 
20 Construction électrique... PRE Ad 2.518 29 1.984 a .0. pr re 22 
21 Matériel de transport............... 6.931 11 6.638 7 3.287 3 2.568 2 
2 Instruments de mesure et scienti- ; 
fiques. — Horlogerie.............. 282 » 226 5 1.074 2 837 é 
23 Instruments de musique... ........ 110 » 78 d 205 1 172 » 
24 Armes et munitions................ 10 » 12 ” 25 2 3 » 
pce ohrmednema re PEN À DORE AS UE Ne Ce ERA 7 DE na 
26 Objets d'art et de collection........ ” ps vi 4 122 d 66 Ac: 
Total. >... PRES L'ORUT FA ES 5.281.625 791.014 4.446.541 * 578.300 125.029 __ 41.808 105.915 34.366 
Total des importations du mois de décembre 1954.....................1 97.252 35.323 
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— COMMERCE SPECIAL (Y COFP?RIS L’'OR INDUSTRIEL) 
EXPORTATIONS 
Mois de décemure 1955. 
Comparaison avec le mois précédent. 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS ‘EN MILLIONS DE FRANCS: 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 












































et numéros des groupemente Décembre 1955, Novembre 1955. Décembre 1955. Novembre 1955. 
suivant la nomenclature générale des produits. Pays France Pays France Pays France Pays France 
étrangere. d'outre-mer. étrangere. d'outre-mer. étrangere. d'outre-mer. étrangers. d'outre-mer 
01 Animaux vivants, viandes, poissons, 
produits de laiterie, etc.....,.,... 20.141 7.535 14.919 5.140 3.183 1.929 2.133 1.229 
«2 Produits du règne végétal... 493.177 56.070 391.371 55.077 12.858 2.014 9.089 1.677 
03 COrPS gras, CireS.......s..ss. soso « 4.158 4.175 1.985 1.991 470 3 232 346 
Boissons …...... FF0e he bent LE Fur 00.565 26.614 38.975 19.100 5.709 1.412 4.451 999 
,) Produils des industries alimentaires. 
dis “HE 118.509 59.818 52.435 28.941 4.136 5.937 2.668 3.259 
05 Produits minéraux........ da 3.263.115 310.825 2.428.604 282.659 12.551 3.944 9.485 2.852 
06 Produits chimiques................. 70.379 12.077 41.992 7.063 3.669 615 2.383 469 
Prod tries parachimi- 
" rien Rsrotsac mute de po 157.901 31.050 53.382 99,313 6.58 4.176 3.900 2.729 
€ it te { nt _ 
ns" brmrm padhe 5.615 3.169 3.157 2.052 2.064 1.563 1.266 991 
ne" "50 Phoebe 7.036 ‘8 4.831 610 3.178 55 2.184 264 
ae!" es “set RE UT 34.594 149.670 28.346 3.321 1.546 2.44 1.049 
11 Papier et ses applications........... 12.681 10.566 ,.. 5.70 2.95 1.602 1.883 1.173 
Matières premières textiles........, 18.015 315 2 2. 5.950 7 3.887 48 
42 à Filés, fils et. ficelles. …........ a 6.182 1.205 4.380 951 6.836 619 4.860 507 
Tissus et autres articles........... Le 2.577 5.699 1.908 4.238 4.950 son 3.389 3.908 
: tic! > issu, — 
Re el 6.14 8.142 1.800 2.75 1.989 9.105 1.521 1.979 
. np De ur se 20 op: 0h 163 1.269 114 866 216 1.021 212 705 
15 Ouvrages en pierre, produits céra L < J 
Re à" amd 25.171 | 44.260 18.805 | 10.349 1.920 998 1.359 751 
45 Perles, pierres gemmes, métaux je 
précieux. — Bijouterie. ........... 38 46 25 21 1.258 528 1.227 4193 
30 Fontes, fers et aciers................ 680.501 65.866 457.581 46.731 27.104 3.155 17.442 2.215 
11 Mélaux communs non ferreux... 12.218 1.087 8.309 736 1.940 318 1.599 219 
18 Cuvrages en métaux. ............. s 21.4 16.724 13.142 11.780 3.008 3.130 1.586 2.197 
19 Machines et appareils............. " 19.078 5.793 12.914 3.892 8.285 3.225 5.522 2.158 
20 Construction électrique............. 9.275 3.917 2.379 2.661 3.558 7.719 2.154 1.827 
d Voitures ‘automobiles, cycles, etc. 15.00 11.189 8.695 7.340 6.215 5.639 3.452 3.669 
” {Autre matériel de transport... 16.099 2.656 36.161 1.400 2.359 739 2.622 550 
22 Instruments de mesure et scienti- 
fiques. — Horlogerie.............. 321 392 236 260 1.293 624 888 414 
23 Instruments de musique............ 150 70 82 39 301 119 209 67 
2i Armes et munitions.............. sé 33 161 24 113 18 125 36 89 
25 Produits divers (tabletterie, jouets, 
| A ppp ris GÉNIE nf ange tt 331 518 213 499 447 419 323 364 
26 Objets d'art et de collection... À » » » » 661 22 380 4 
27 CoNs'pes...:,.....3h.l5es FT 357 2.680 322 2.074 1.498 3.928 1.39% 2.861 
Rte pr À …. 5.213.997 754.221 3.772.752 059,063 140.954 60.791 96.115 42.062 
D... SR Es 92.274 53.882 
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COMMERCE EXTERIEUR 


Mois de décembre 1955. 





fmpertations.. Si... ossodosercr 6 ei ane rates es a . 176,8 milliards de francs. 

Exportations... ....sosssoossosssocsoococoss esse SR To sorssevegesee re . 201,7 milliards de francs. 

NL rdcssosssitonvéetrett ei Ds ins dns déé . + 24,9 milliards de francs. 

Se décomposant comme suit: 
Pays étrangers. France d'outre-mer. 

Importations ....ssocoscosssssssssssesssssee 13% milliards de francs. DR RE scnscanoiitédisentacesss ue 41,8 milliards de francs. 
Exportations ssscssesessoossensssssse s... 130,9 milliards de francs. Exportations ..........,.... 0.00000006000 60,8 milliards de francs, 
Balance ........ sossodocssosvocensses + 5,9 milliards .de francs, PIARDS: msspsnemeéresesehencotée cesse + 19,0 milliards de francs, 


Pourcentage de couverture de nos imnortations par nos exportations. 


Avec les pays Ctrangers.......... ÉPRCECEEE EEE EEE EEE EEE ETES EE TETE EEE ETES TITI EI + 104 p. 100. 
Avec. ln Franch d'Oc sonsoone souches obersentases es oanatessnp esse 1:5 p. 100. 
OR M Eh tés recettes lation re sc due MaSions repartent lee . 114 p. 100. 
Remarque très importante. — Par suite de la mise en application, à compter du 1er janvier 1956, du nouveau tarif des douanes et, 


corrélativement,. d'une nouvelle nomenclature statistique, les opérations de l'année 1955 ont été exceptionnellement dépouiilées jusqu'au 
ce ur alors que normalement elles ne l'étaient que jusqu'au 2 en ce qui concerne l'exportation et jusqu'au 25 en ce qui concerne 
importation. 
De ce fait, le mois de décembre compre:d en réalité quarante et un jours à l'exportation et trente-six jours à l'importation. 
L'importance exceptionnelle des opéralions enregistrées pendant le mois de décembre 1955 semble due, en outre, pour une part, au fait 
a les déclarants en douane se sont efforcés de déposer le plus grand nombre possible de déclarations avant Ja fin de l’année, afin 
e s'éviter la difficullé de rédiger ces déclarations, à partir du 1e janvier 1956, dans la nouvelle nomenclature à laquelle ils ne sont 


pas encore habilués. 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 


































































































1954 
Janvier | Février Mars. | Avril. Mai. Juia Juiliet. | Août. Sept. |Octobre. mentutite 
A. — Importations (milliards de francs). 
Importations de l'étranger............., 105,4 92,1 93,3 97,1 93,1 95,1 92,1 83,1 86,3 ! 83,0 n,1 97,5 92,6 
importations de la France d'outre-mer.. 29.6 | 35,6 31,5 | 40,9 40,1 37,1 29,4 | 33,0 31,5 | 31,4 33,9 $ 34,3 
Importations totales............... 15,u | 125,7 128,4 | 137,1 133,8 | 132,5 121,8 | 116,1 117,8 | 111,4 | 123,0 ! 1326 126,9 
B. — Exportations (milliards de francs). 
Exportations vers l'étranger............ 74,5 | 83,2 76,2 | 80,5 79,5 | 80,ï 75,5 | 76,0 75,4 83,2 87,8 92,3 80,4 
Exportations vers la France d'outre-mer: 45,3 | 47,0 46,1 47,1 46,2 45,0 39.1 | 40,1 38,7 46,6 3,9 53,9 45,6 
Exportations totales... cosdoes 119,8 | 130,2 122,2 | 125.6 | 425,7 | 125,7 114,9 | 116,5 | 114,1 | 129,8 | 138,7 | 146,2 126,0 
C. — Pourcentage de couverture de nos imporlalions par nos exportations. 
Avec les pays élrangers......,.s...sses 71 90 81 83 85 85 82 91 87 100 %6 95 
Avec la France d'oulre-mer......ss.sess 153 132 133 118 115 121 134 122 123 148 150 153 
M... ..soline css t DCS US 95 93 91 95 % | 100 97 | 113 111 | 110 



































Moyenne 


Déc. mensuelle. 








A. — Importations (milliards de francs), 

















Importations de l’étranger............. 4 86,1 | 103,6 106.4 | 113,4 103,5 | 109,4 93,8 | 101,0 94,7 93,8 | 105,9 | 135,0 104,0 
Unporlations de la France d’autre-mer.. 30,2 35,9 33,0 37,5 36,3 31.5 90,1 32, 30,5 30,6 31,4 11,8 34,0 
Importations lotales........ coocse | 116,6 | 139,5 139,2 | 119,4 129,8 | 146,9 123,9 | 193,7 125,2 | 124,4 | 140,5 | 176,8 158,0 
B. — Ezrportlations (milliards de francs), 
Exportations vers l'étranger............ 85,2 | 91,1 89,6 | 106,3 95,8 | 96,7 95,4 | 87,8 81,9 94,3 9%6,1 | 140,9 96,8 
Exportalions vers la France d'outre-mer. 48,6 41, #7.1 47,6 41,5 43,3 38,2 39,6 33,4 45,0 #,1 60,8 41,5 + 
Exportations tolales............... 133,8 | 138,5 136,7 | 153,9 | 137,3 | 440,0 } 133,6 | 127,4 | 115,3 | 139,3 158,2 | 201,7 111,3 





C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exporlations. 






Avec les pays étrangers................ |! 99 ss 64 93 93 88 102 87 86 | 101 MA | 104 
Avec la France d'outre-mer............ | 161 132 145 | 134 414 | 115 127 121 110 117 122 145 





Au total... sssocctatauseussesesr 
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Ministère de l’éducation nationale. 





Avis de vacance de chaire. 





par arrêté en date du 31 janvier 1956, la chaire de physique 
générale de la faculté des ‘sciences de l’université de Strasbourg 
(dernier titulaire : M. Sadron) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à daler de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
ttre adressés à la fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consullialif des universilés, et au 
doyen de la faculté intéressée. 


— & @— 





Ministère de la santé pubiique et de la population. 





Avis de vacance de postes de médecins inspecteurs de la santé. 





DÉPARTEMENT DE LA JIAUTE-SAVOIE 





Un poste de médecin inspecteur de la santé est déclaré vacant 
dans le département de la Haute-Savoie (facilités de logement). 

peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai 
de trois semaines à compler du jour de la publication du présent 
avis, au 2e bureau de la direction de l'administration générale du 
pe’sonnel et du budget, ministère de la santé publique et de ,à 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Est envisagée la vacance d’un poste, de médecin inspecteur de 
ja santé dans la Seine-Maritime. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois semaines à compter du jour de la publication du présent 
avis, au 2e bureau de la direction de l'administration générale cu 
personnel et du budget, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vellaire. 


Le Préfet, 





Directeur des Journaux officiels, 
Jusn-Psuz MARTIN 








ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 1 011.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


l'Administration et les fermiers déclinent loute responsabilite quant à -la leneur ces annonces 





— 





TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS A. BLIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.000.000 25 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À VIERZON (Cuer) 
R. C.: Bourges n° 10110 B. 


Emprunt obligataire 6 0/0 1950. 





Les 438 obligations portant les numéros 270 à 717 sersnt rem- 
boursées à partir du 1° mars 1956 aux guichets de la banque 
hHervet, à Vierzon. 


A la date du 31 décembre 1955, les 178 obligations portant les 
numéros ci-dessous, amorties aux tirages précédents, n'avaient pas 
été présentées au remboursement : 

126 à 163 — 198 à 200 — 239 
à 269 — 734 — 735 — 836 à 839 
— 895 à 900 — 1.000 — 1.103 à 


1.112 — 1.166 à 1.200 — 1.228 
à 1.235 — 1.309 à 1.322 — 1.401 
à 1.420 — 1.635 à 1.640. 


Le conseil d'administration. 








JACQUEAU - BERJONNEAU & C= 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 77, RUE SAINT-CHARLES, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 15235. 


Obligations de l’ancienne socitté Berjonneau-Jacqueau et Ce 
4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 





Liste des 81 obligations sorties au troisième tirage au sort du 
23 janvier 1956 formant, avec les obligations rachetées en Bourse, 
la totalité de l’annuité à amortir au 1° février 1956. 





























COTE DES CHANCES 5.806 5.808 5.870 5.916 5.98 7.119 7.120 7.190 7.133 7.102 
— 5.953 5.977 6.053 6.139 6.142) 7.5 ne pe — FN — + 
99: 97 D r | 7.426 7.4! ‘ .46 1.16 
VERSEMENT  TELÉGRAPHIQUE Cour que cu cus18 187 LS TIR :48 
"x p-= ps + p- “on | 7.981 7.550 7.026 7.635 :.656 
——— 6.523 6.677 6.6:8 6.619 6.686 7.662 7.701 7.829 7.813 7.861 
Ù 6.711 .104 6.762 6.805 6.825 | 7.902 7.907 7.928 7.092 7.993 
ge Cours limites | Cours extrêmes | 6.829 6.867 6.968 6.985 6.997! 7.999 8.006 8.032 8.937 8.094 
pr Pays. Devise. | Parité pratiqués | cotés à la Bourse 7.053 7.063 7.066 7.076 7.081 : 8.130 
en per le Basque du Ces obligations seront remboursables à 2001 F. 
Bouree. de France. 31 janvier 1956. 
ca à. Canada me | 8m lu Vue cc] wi wi | IREGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
163 80 | Côte Fee Somaiis. | 400 FDjib | 164 0727} .... .. ... à à Ne SIÈGE SOCIAL : 
2795 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800 .. ne Sense ma EE 0e . Di _ t ii PPT 
&301 50 | Allemagne occid | 100 D Mk | 933333 |e23t… 8906. |:3301 50 300 6 er 10, avenue Euus-2004, à BOULOGNE-BILLANCOURT 
705 10 | Belgique …..... 100Fb. | 700. | 69475 705% | 70505 70495 R. C.: Seine n° 55-B 8620. 
5096 50 | Danemark ..:.. 1006. |606722 |502025 510525 | 5095 50 D094 50 RACE MIRE LS 
981 20 | Gde-Bretagne .… f liv et 980 97265 98735] 94:25 9841415 2 
56 145 italie ........ | H0lire | 56008 | 5519 6643! 56105 5609 Obligations de 10.000 F 6 0/0 1953. 
4919 .. | Norvège ....... | #00c.n | 4000 . |486320 4057 .. | 4018 .. 4016 _ — 
0265 … |Pays-Bae ......| 10011. | 92052 |9014160 9279 80 | 0261 50 9259 
6782 .. | Suède ...... | 1000 | 6705625 |6715.. 6816 A0 | 6778 50 6776 50 Troisième amortissement du Aer mars 1956. 
8094 50 | Suisse .........| 100€ s | 800308 |7054.. 8064 .. | 3036 .. 8034 50 ——_——— 
13:56 25 | Autriche ....+: | 100 sch 1316 15 1326 05 41356 25} 1356 25 ....… 
1007 .… | Égypte... | Aliv ég-| 100504 | 997.. 1013 ..| 1007... ...... LISTE NUMERIQUE 
1226 .. Portugal …..... | #00 ose | 121739 |120825 4122650) 1219.. 1217. 1° De la série comprenant les 15.080 obligations sorties au tirage du 
r- + over a ps ‘016 60 + prit 112 ee 23 janvier 1956 formant, avec les obligations rachetées en 
120 1 Yougoslavie... 18 n Enr un la a de titres à amortir le 17 mars 1956, rem- 
» 
Zone C. PF, A. sonsouts codsosensecse déreroocenveraesees, PER LB... 20 Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages prèce- 
Lone C. PF, P......sosnse épi esse oponattesosenpe no eu .  10F C F. P...... 550 dents parmi lesquelles figurent des titres non présentés au 


ÊÉlats aesociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 





(4) Coure de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
————.….….—.—.—….….….……—"—….…—….———————— 








remboursement. 


40.159 à 55.471 (année de remboursement: 1954). 
62.669 à 78.917 (année de remboursement : 1956). 
234.011 à 219.889 (année de remboursement: 1955.) 




















1334 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBEIOUE FRANÇAISE 


— 


4 Février 1956 





CREDIT FOXCIER DE L'OUEST AFRICAIN 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18:.200.090 DE Francs C. F. A. 
SIÈGE SOCIAL: À DAKAR, 43, RUE JULES-FERRY 





Chigations 4 0/0 1944. 





Le Crédit foncier de l'Oucst africain s'était engagé à amortir 
252 obligalions de son emprunt 4 0/0 49%%4 ente le 21 févricr 1955 
et le 20 février ‘1955, soit par rachals au-dessous du pair, soit par 
tirages au sort des titres à amorkür, 

Les 252 obligalions en question avant élé rachelées, il ne sera 
procédé à aucun tirage au sort en 1956. 

. Les obligations amorties antérieurement l'ont élé par rachat en 
ourse. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnances en date du 10 cctobre 1955, le président âu tri- 
bunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre 
établi sur les biens, droits et intérèts: d’Auguste Spaniol, 14, rue 
François, à Stiring-Wende., séquestre du 18 décembre 1915; de ja 
succession de Thill (Guillaume), ayant €t# domicilié en dernier 
lieu à Kaiserslautern, séquestre du 11 décembre 1947. 





Par ordonnances en date du 7 octobre 1955, ie président du tri- 
bunal civil de Sarreguemines a placé sous séquesire les meubies 
meublants seulement «æppartenant aux ressortissants sarrois: époux 
Frédéric Wicgand, à Sarrebrück, Saargemiünderstrasse, 35, autrefois 
à Forbach, 5, rue de la Gare: époux Mulier (Henri-Marguecrite,-Fer- 
dinand, autrefois à Forbach, 115, rue Baucr, demeurant actuellement 
à Altenkessel (Sarre), Blumenstrasse, 8, et a nommé l’adminisiralion 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la p2r<onne 
du directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonc- 
“ions d’'admirniisirateur séquestre. 





— 


Par ordonnances du président du tribunal civi: de Sarreguemines, 
les biens, droits et intérèls des ressoriissanis ailemands suivants 
ont éle placés sous séquestre : 

Le 20 sentembre 1955: er ce qui concerne Jean-Louis Petrr, à Rei 
chenau-Banngebiet n° 25 {Alleinagne), ainsi que Kiein (Jean-Bap- 
tisle), à Osnabrack, Hansastrasse, et Klein (Joseph), à Francfort- 
sur-Main, Wiltelsbacher Alle, 171; 

Le 7 octobre 195, On ce qui concerne: 

Les époux Nicclas Kollmann, à Petile-Rosselle, 4, rue Saint-Joseph, 
partis en Allemagne; 

Les époux Schaffer, À Farschviiler, partis en Allcmagne: 

Kaufmann (Peter'\, à Petite-Rosselie, 51, rue du Puits-Gargan, 
parti en Allemagne ; 

Les époux Eherhardt (Joseph), à Petile-Rosseile, rue de Stiring 
pariis en Allemagne, 

Les époux Johann Schaum, à Pelilc-Rosselle, Grand'Rue, partis 
en Allemagne: 

Les époux Kern, à Farschviller, partis en Allemagne; 

Les époux Hartmuth, à Sliring-Wendel, 1), rue de la Rosseile, 
parlis en Allemagne; 

Les époux Nurgang, À Farschviller, parlis en Allemagne; 

Les époux Johann Gcider, à Stiring-Wendel, 40, rue Sxint-Humbert, 
partis en Allemagne ; 

Les époux tleinrich Ziesing, à Kalzenelbogen (Allemagne), aulre- 
fois à Frevming. avenue de France; 

Les époux Albert Gocrlinger, à Forbach, 12, rue des Ecoles, partis 
en Al'emagnes; 

Le 10 octobre 1955, en ce qui concerne: 

Strauss {Anne:, veuve Kortz, et Slrauss (Marguerite), épouse 
£chneïder, à Cologne (Allemagne), . 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines el 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonclions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnances en date du 140 octobre 1955, le président du tri- 
bunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainievée du séquestre, 
sauf en ce qui concerne les meubles meub'antls, pour les ressorlis- 
sants sarrois suivants: 

Bour {Louis}, à Sarreguemines, acluellemnent à Silterswaid, séques- 
tre du 20 septembre 1915; 

Werner (Fritz), de Sarralbe, actueilement à Neunkirchen, séques- 
tre du 12 octobre 195; P : 

Epoux Schommer-Lamm, de Sarralbe, actuellement à Nonnweiler, 
séquestre du 18 juillet 1916; 

Société Guillaume Strauss et Ce, à Kleinblittersdorf, séquestre du 
3 juillet 1946; ; 

Entreprise Simon-Hebel. de Sarralbe, actueliement à Neunkirchen, 
séquestre du 15 juillet 1950. 





——_—gg 


Par ordonnance en date du 7 octobre 1955, le président du tribunai 
Civi de Sarreguemines à ordonné la mainievée du séquesire étabi 
le 2 octobre 1917, sauf en ce qui concerne les meubles meublants 
des ressortissants sarrois suivants: Schunk (Louis) ; Schunk (Alfred) : 
Schunk (Marie), épouse Lehmann; Schunk (Adèle), épouse Anstett: 
Schunk (Anne), épouse Gülzer; Schunk (Rosa), épouse Hunbehend : 
Schunk (Louisei, épouse Presser, tous domiciliés à Hasel (Sarre: 
près de Saint-Ingbert, é 


dia ns. 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Le docteur Sexe (Jean), né le 5 juillet 1908 à Besançon (Doubs), 
demeurant à Prades-e-Lez (Hérauli), agissant tant en son non 
pérsonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Dominique, née le 
17 mars 1955 à Besançon; Chantal, mée le 17 octobre 1936 à Besan- 
Çon; Française, née ie 23 novemsre 4937 à Besancon; Marie-Joste 
née le 17 mai 1939 à Besancon; Pierre, né le 30 novembre 19.0 a 
Voivi: (Puy-de-Dôme) ; Christine, nee te 26 janvier 1912 à Besançon; 
Béatrice, née le 22 décembre 1913 à Besançon; Jacques, né le 
8 août 1955 à besançon; Claude-Bernard, né le 9 mars 1919 à Besan- 
con; Agnès, née le 8 septembre 1950 à Besançon: Arnaud, né le 
o juille! 195% à Lille (Nord); Thierry, né le 5 juillet 1954 à Lille 
auépose une requôte auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son patronyme celui de Sèle. 











AVIS DIVERS 





EMPRUXT D'ETAT NORVEGIEN 3 0/0 1888 





Le Département royal du commerce de Norvège a notifié 1a 
Hambros BRauk Limitei que l'amortissement du 1% février 1956 à 
été effectué var le rachat de £ 47,200 (nominal) d'obligations. 

Le 11 janvier 195C 
41, Dishopsgate, London, E. C. 2. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


9 janvier 1956. Déclaration à la nréfecture de po:ice. Association 
culturelle du centre d’appreniissage public de garçons. Bul: orgu- 
niser €ét développer les aclivités culiurelies des élèves et anciens 
= 9 de cet établissement, Siège social: 25, rue Saint-Hippolyte, 
aris. 





11 janvier 1956. Déclaralion à la nréfec'ure de police. Compagnie 
des spectacies Musique et variétés. Bul: réunir jeunes gens *! 
jeunes filles fervents de ia scène et de la musique el organiser des 
galas au profit d'œuvres de bienfaisance. Siège social: 10, rue du 
Pôle-Nord, Paris. 





MODIFICATIONS 


27 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Club sportif 
des Rhodaniens de Paris change son tilre qui devient Ciub sportif 
des Rhodaniens de Thiais, modilie ses statuts et transfère son 
siège social du 9, quai Jules-Guesde, à Vitry, au 4, rue Maurepas, 
à Thiais. 





19 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
parisienne des anciens comhaîtants du 227° régiment d'’inianterie 
transière son siège social du 48, boulevard Exelmans, Paris, au 
21, rue Ferdinand-Jamin, à Bourg-la-fteine. 


95 janvier 1956. Déclaration la préfecture de police. Le Centre 
d'études physiologiques thermo-climaliques chance son titre qi 


devient Centra de biologie thermo-climatique. Siège social: 5 ter, 
rue d'Alésia, Paris 





Paris. — limpruuer:e des Journaux o.fiucls, 51, quai Voltaire. 








